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1. INTRODUCTION

1.1 APERCU GENERAL

Rapprochant telecommunications et informatique, la revolution technique en cours accelere

enormement le developpement des services informatiques dans les domaines de rinformation,

de 1'education et des loisirs, ainsi que dans le domaine financier. Tandis que ces nouveaux

services commencent a conquerir les pays developpes, divers facteurs comme rinsuffisance des

infrastructures de telecommunication et la faiblesse de la demande tiennent la plupart des pays

en developpement a 1'ecart de cette evolution.

La situation est particulierement grave en Afrique, ou le taux de penetration du telephone est le

plus bas du monde et ou la croissance economique est au niveau le plus faible jamais atteint

jusqu'ici dans la region subsaharienne. A l'heure ou le monde developpe entame la transition

de l'economie industrielle a 1'economie fondee sur rinformation, ou il est question de

teledistribution a la carte et de « surf » multimedia sur les autoroutes de rinformation, plusieurs

pays africains demeurent largement tributaires du telex ; Tenvoi en trafic international d'une

seule page de telecopie peut y couter jusqu'a 30$ E.U.

Ces problemes sont particulierement graves pour les groupes d'usagers auxquels la presente

etude est specialement consacree, chercheurs, educateurs, presse, radiodiffusion, ONG, institutions

gouvernementales, ainsi que de nombreuses petites entreprises participant collectivement au

developpement de leur pays. La telematique peut aider puissamment ces secteurs d'interet public

(ou secteurs « publics ») qui ont un role important a jouer pour diffuses* rinformation, a realiser

leurs objectifs. Ces groupes sont directementconcernes par revolution des techniques

informatiques qui commencent aujourd'hui a modeler les societes dans le monde entier.

Les possibilites d'application de la telematique restent tres insufftsantes dans la majeure partie

de 1*Afrique, mais ces dernieres annees plusieurs pays ont reussi a se doter de reseaux de

communications perfectionnes, exploites par des gestionnaires qualities et habiles. Des services

d'information electronique nationaux et internationaux d*un cout relativement faible fonctionnent

deja a la satisfaction du public dans des pays pourle moins inattendus, comme le Mozambique

et l'Ethiopie. Le perfectionnement des systemes de telecommunications a faible cout et la

tendance a la modernisation et a la liberalisation dans certaines partiesde 1'Afrique devraient de

plus en plus contribuer a reduire l'ecart entre le Nord et le Sud dans le domaine de

rinformation, a condition de tirer le meilleur parti possible de toutes ces initiatives.

En Afrique les secteurs d'interet public se trouvent confrontes a plusieurs difficultes qui ne leur

permettent pas d'utiliser ces techniques aussi efficacement qu*il serait souhaitable:

- En Afrique, le niveau de developpement de Tinfrastructure de telecommunications (sur



lequel se fondent toutes les activites telematiques) est en general tres faible.Les organismes

de developpement rural et les groupements de secours travaillant dans des zones isolees

souffrent tout particulierement de 1'absence, generate en Afrique, d'une infrastructure rurale

de telecommunications d'un faible cout.

- On connait mal la disponibilite des instruments deja utilises en Afrique et leurs possibilites.

De nombreux collaborates d'organisations importantes en Afrique ignorent encore que des

milliers de leurs collegues utilisent deja le courrier electronique, certains d'entre eux dans

des regions tres isolees. Les donnees disponibles relatives aux activites de

telecommunications en Afrique sont en general insuffisantes et des pays voisins ne savent

rien de leurs progres reciproques, ce qui les empeche de tirer parti d'autres initiatives ou de

decouvrir des questions d'interet commun.

H est de plus en plus difficile de suivre le rythme de revolution des techniques, meme dans un

pays developpe. Alors que le rapport cout/resultats des techniques telematiques continue de

baisser en moyenne de 35% par an, sans donner de signes de ralentissement, la plupart des

usagers en Afrique continuent de payer des sommes excessives au titre de leurs activites

telematiques.

Les ressources dont disposent des organisations telles que les universites ou les bibliotheques,

qui souvent pourraient tirer les plus grands avantages des investissements consacres aux nouvelles

technologies, sont souvent tres insuffisantes, et les services dont elles ont besoin relativement

couteux. Dans plusieurs pays africains, le traitement mensuel d'un maitre de conferences nede

passe pas 100 $ E.U.Certains pays comptent moins de 100 chercheurs attaches a une universite,

ce qui represente un marche tres restreint pour les services telematiques.

Parce qu*elles appartiennent au secteur public, les organisations orientees vers le developpement

ne peuvent pas dans tous les cas repercuter sur les collectivites dont elles relevent le cout eleve

des services telematiques qu'une entreprise privee repercuterait sur ses clients. Les

telecommunications peuvent representer souvent une part tres importante du total des couts

d'exploitation d'une institution et beaucoup d'organismes doivent fonctionner avec des budgets

tres restreints alimentes par des fonds publics de plus en plus reduits.

Ces organismes forment un groUpe disperse representant des secteurs sociaux tres varies. Ils

n'ont pas en general de programmes coordonnes pour faire connaitre leurs besoins aux decideurs

et aux prestataires de services. Us representent une enorme demande potentielle de services, mais

n'ontpu recourir jusqu'ici aux puissants groupes de pression qui soutiennent les organismes plus

importants - societes multinationales et certains departements administratifs comme le ministere

des finances ou celui de la defense.

1.2 Objectifs du Colloque

Pour examiner ces questions et elaborer des strategies en vue d*ameh"orer Tacces aux services



teiematiques en Afrique, TUnion Internationale des Telecommunications (U1T), l'Organisation

des Nations Unies pour reducation, la science et la culture (UNESCO) et la Commission

economique des Nations Unies pour lfAfrique (CEA) ont organise conjointement le Colloque

regional africain sur la telematique au service du developpement.

Le Colloque examinera:

- les tendances et les possibilites en matiere de telematique sur le plan international;

- rinfrastructure, rexperience acquise et les initiatives en Afrique;

- les problemes techniques et leurs solutions;

- les politiques nationales et regionales visant a promouvoir la telematique;

- les mecanismes financiers et insdtutionnels de cooperation destines a promouvoir le

developpement des services teiematiques indispensables en Afrique.

Organise a 1'intention des decideurs, des responsables gouvernementaux aux planificateurs de

reseaux, aux organismes de financement et aux utilisateurs finals, le Colloque devrait les

sensibiliser aux problemes generaux en jeu, les informer des activites pertinentes menees en

Afrique et presenter un ensemble de recommendations concretes en vue d'ameliorer la situation.

Le present document a ete commande pour aider a atteindre cet objectif.

2. VUE D'ENSEMBLE DES TENDANCES ACTUELLES DE LA TELEMATIQUE

2.1 L'informatisation et la telematique aujourd'hui

L'usage de rordinateur etant desonnais tres repandu dans les organisations, il parait de plus en

plus evident que Ton peut ameliorer fceaucoup I'utilisation des fonctions autonomes par une

gestion de reseau et un partage de l*information efficaces. Outre un acces plus etendu a des

ressources limitees telles que des imprimantes laser

ou des disques durs de grande capacite, la possibility d'une communication facile de documents,

de messages, d'images animees et fixes, de sons, de tableurs et de bases de donnees peut

ameliorer beaucoup Tefficacite d'une organisation ou d'une personne travaillant sur de

1'information. Utilises de fa9on ap{Mx>priee, les systemes d'information en reseau peuvent offrir

aux decideurs a tous les niveaux des ressources ameliorees pour faciliter la prise de decisions.

Bien que cette technologie soit encore relativement nouvelle, ses applications s'etendent deja aux

domaines de Teducation, de Tacces a rinformation publique et des nouvelles formes

d'expression culturelle.

Associee a la numerisation en cours des reseaux de telecommunication de base, rinformatisation

a fait converger les applications de rinformatique, de la communication et des techniques audio

visuelles. Cette tendance doit logiquement avoir pour corollaire racheminement par un central

telephonique unique de toutes les communications d'un usager, ainsi qu'une connexion

numerique unique facile a gerer.



Cela permet d'utiliser simultanement une meme liaison pour la telephonie a frequences vocales,

la reception radiophonique et televisuelle et un nombre quelconque de fonctions d'acces a

l'information en reseau, suivant la capacite de la connexion.

En raison de la convergence des differentes technologies, on exprime couramment aujourd'hui

le flux de donnees en « largeur de bande » pour decrire un type quelconque de fourniture

d'information, qu'U s'agisse de la telephonie vocale traditionnelle, d'un canal de television ou

d*un message de courtier electronique.

II est d'ores et deja evident que l'acces au reseau et les couts de maintenance vont continuer

de baisser du fait de 1'accroissement des economies d'echelle et de l'amelioration des

installations utilisees pour gerer ce flux de donnees entre les usagers. Au fur et a niesure que les

arteres principales s'etendent, la largeur de bande peut etre plus efficacement fournie; d'autre

part, l'usager est equipe de meilleurs outils informatiques pour l'exploiter, ce qui lui assure une

baisse de cout considerable.

Cela est tres important pour les secteurs orientes vers le developpement, particulierement

sensiblesau prix des services. D'ores et deja, 1*emergence de reseaux informatiques

internationaux a faible cout signifie que Ton peut aujourd'hui communiquer avec d'autres

utilisateurs dans le monde entier pour un cout tres faible, meme dans les pays en developpement.

Aujourd'hui, grace aux progres recents concernant la transmission du signal et les techniques de

compression de 1'image et du son, meme une infrastructure de reseau de base analogique

utilisant le cable de cuivre peut assurer avec une qualite satisfaisante la transmission d'images

fixes, de videoconferences a balayage lent,d'images animees et de son. Des experiences de

transmission video offrant toute la qualite de la transmission diffusee ont ete entreprises sur ces

reseaux au moyen de liaisons de telecommunication a largeur de bande accrue.

La communication et rinformation etant de plus en plus per9ues en tant qu'instrument essentiel

du developpement, la connectivite a longue distance est devenue une question prioritaire. De phis

en plus souvent, on estime aujourd'hui que chaque ordinateur doit pouvoir se connecter au

reseau d'une facon ou d'une autre et qu'il doit pouvoir communiquer avec n'importe quel autre

ordinateur egalement connecte, que celui-ci se trouve dans le meme bureau ou sur un autre

continent. A cet egard, un reseau commun cree par ses utilisateurs sous le nom d'Internet est

devenu un veritable systeme general de transmission de donnees et son protocole d'echange de

donnees TCP/IP (Transmission Control Protocol/Internet Protocol) est devenu desormais la norme

de facto pour assurer la connectivite totale a 1'echelle mondiale. Ce systeme procure a ses

utilisateurs les deux principaux avantages suivants:

i) une gamme etendue d'applications normatisees de haut niveau et

ii) un faible cout, assure par 1'utilisation a grande echelle de lignes louees partagees et par le fait

que les responsabilites de gestion sont assumees par les utilisateurs eux-memes.

Issu d'initiatives prises aux Etats-Unis dans le secteur militaire et concernant la gestion de

reseaux, Internetest d'abord devenu un reseau des universites et de la recherche, puis un « reseau

de reseaux »international et transsectoriel auquel participent des systemes commerciaux comme



CompuServe, MCM Mail, Prodigy et Geonet. C'est ainsi qu'il a ete adopte dans 159 pays

(Landweber) et que le nombre de ses utilisateurs, en augmentation de 15 a 20% par mois, etait

evalue a plus de 30 millions au milieu de 1994.

En tant que source de coimaissances a Techelle mondiale et que moyen offrant a des

correspondants de meme niveau la possibilite d'echanger des idees et de se tenir mutuellement

au courant des nouveautes, Internet reste sans egal. II est devenu pour tous ceux qui y ont acces

un instrument irremplacable. La quasi-totalite des etablissements d'enseignement superieur et des

centres de recherche du monde developpe(et beaucoup d'autres dans les pays en developpement)

y sont connectes, de meme que de nombreux journalistes, journaux et agences de presse. Les

institutions specialises des Nations Unies et les organismes d'aide multilaterale comme la

Banque mondiale sont aussi d*importants utilisateurs d*Internet. Plusieurs pays industrialises ont

egalement des programmes visant a relier a Internet toutes les ecoles et les bibliotheques

publiques.

Jusqu'a une date recente, le developpement d'Internet s'est fait en marge des efforts de

normalisation « officiels » de 1'Organisation Internationale de normalisation (ISO) et du Secteur

de la normalisation des telecommunications de TUIT (ITU-T). Bien qu'il ait ete envisage

pendant des annees de faire de protocoles comme X.25 (services de connexion de base), X.400

(courrier electronique) et X.500 (service d'annuaire) les nouvelles normes OSI (interconnexion

de systemes ouverts) pour les telecommunications, ces protocoles n'ont pas trouve aupres des

utilisateurs Taccueil espere. S'agissant de normes extremement completes dont Implication

requiert des ressources informatiques et des competences techniques considerables, Us ont ete

utilises surtout par quelques organisations importantes et par les operateurs publics de

telecommunications.

Les reseaux publics de donnees X.25 demeurent des point d'acces importants aux ressources

d'information mondiales, surtout lorsqu'il n'existe pas localement de point d'acces a Internet,

mais le succes qu'ils ont rencontre dans ce role devrait s'estomper au fur et a mesure que les

systemes fondes sur Internet continuent de se repandre. n arrive que des protocoles TCP/IP

empruntent une liaison X.25, mais Tencapsulage requis ne permet pas d'utiliser efficacement

la largeur de bande, un grand nombre de paquets X.25 etant transmis pour de faibles quantites

de donnees. Un certain nombre de liaisons subsistent entre Internet et les reseaux fondes sur le

protocole X.25 et ces liaisons sont generalement transparentes pour Vutilisateur, bien qu'il y ait

generalement des couts supplementaires pour le trafic achemine par ces systemes . Des centres

de transit entre les systemes X.400 et les systemes de courrier electronique d'Internet ont aussi

ete mis au point, mais les structures des tarifs et la conception de la gestion commerciale propre

aux reseaux publics ont rendu difficile jusqu'a une date recente la communication entre les

utilisateurs dans ces differents systemes.

Ce probleme a perdu de son importance, Internet etant de plus en plus utilise comme reseau

commercial a acces payant, offrant de nombreux serveurs et services commerciaux. Les aspects

commerciaux d'Internetse renforcant, la demande de fonctions supplementaires va augmenter.

En consequence, les moyens du type X.400 (tels que les mecanismes de securite et de



verification) et les services d'annuaire X.500 seront probablement incorpores au protocole

TCP/IP et a la serie de protocoles qui s*y rattachent.

En meme temps, on met au point des generations entierement nouvelles de « reseaux

intelligents » non connectes qui peuvent executer des fonctions de gestion et de diffusion tout

en assurant l'interface avec tousles types de materiels electriques, de rimprimante au telephone

cellulaire. Les reseaux PersonaLink d*AT&T et Intelligent Communications d'lBM sont les

premiers de ces reseaux utilisantun « mandataire » ou un « agent » qui soient concus pour

pouvoir connecter de facon transparente n'importe quel appareil d'abonne a un service principal

quelconque, en operant automatiquement la traduction d*un format a I'autre le cas echeant.

Du fait de ces changements, les principes de base d*Internet evoluent necessairement et les

utilisateurs des secteurs non commerciaux auront peut-etre a l'avenir des difficultes a maintenir

le type associatif de communications ouvertes et peu couteuses auquel Us etaient habitues.

2.2 Cadre organisational de la prestation de service telematique

On peut considerer comme hierarchique le mode d'organisation des services telematiques. Le

niveau inferieur est celui des operateurs de telecommunications du secteur public qui foiirnissent

rinfrastructure de base utilisee par tous les services. Dans le cas des services nationaux, ces

organisations sont generalement des administrations publiques, mais avec la liberalisation

croissante de ce secteur, quelques pays - surtout dans le monde industrialise - autorisent deja des

societes privees a offrir en concurrence des services de base jusqu'au niveau de la boucle locale.

Les prestataires internationaux de largeur de bande sont soit des associations comprenant des

operateurs publics de telecommunications (par exemple INTELSAT), soit des societes

multinationales privees (par exemple FLAG, filiale de NyNex). Dans certains cas, d'autres

operateurs de grandes infrastructures dans d'autres secteurs, comme ceux des transports ou de

l'energie, fournissent aussi des capacites de telecommunication. Souvent, dans ces secteurs, des

organisations qui s'etaient dotees de reseaux internes peuvent aujourd'hui, du fait de la

dereglementation, optimiser l'utilisation de leur capacite en la vendant a des tiers. Les

compagnies de chemin de fer et d'electricite en offrent d'excellents exemples.

Au niveau intermediaire, on trouve les prestataires de services qui mettent de la largeur de bande

a la disposition du troisieme niveau, ou niveau superieur, ou se situent les utilisateurs. Les

prestataires de services peuvent souvent etre les operateurs de telecommunications du secteur

public eux-memes, mais, de plus enplus souvent, de grandes quantites de largeur de bande sont

achetees au rabais aux operateurs du secteur public, puis fournies par des prestataires de services,

specialises dans 1*optimisation de leur emploi aupres de certains secteurs ou utilisateurs. Les

prestataires de services peuvent etre des organisations spedalisees creees specialement pour

fournir des services a un groupe particulier d'utilisateurs (sur la base de la cooperation ou sur

une base commerciale) ou des organisations qui louent de la capacite aupres d* operateurs du

secteur public pour l'utiliser eux-memes et qui constatent ensuite qu'elles peuvent utiliser plus
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efficacement le reseau en revendant cette capacite a d'autres. Les grands reseaux d'information

commerciaux comme CompuServe et Oenie offrent des exemples du premier groupe, tandis que

SITA, organisme cooperatif des operateurs des lignes aeriennes est un exemple du second (voir

plus bas).

En raison du chevauchement entre ces structures, le niveau superieur des « utilisateurs » peut

aussi designer des prestataires de services ou meme des operateurs du secteur public lorsqu'ils

louent de la capacite aupres de prestataires de services internationaux. Cependant, le plus souvent

les utilisateurs sont les destinataires finals de la prestation de services. Ils peut s'agir de

personnes privees, d'organisations ou d*associations en cooperation.

2.3 Infrastructure de telecommunication

Si les progres technologiques et la baisse des couts des installations ont ete rapides dans le

secteur des telecommunications, les progres realises dans le secteur de rinformatique ont ete

encore plus rapides.

Les materiels et logiciels peu couteux sont maintenant extemement fiables et capables de traiter

de grandes quantites de largeur de bande pour des applications multimedia. La demande

d'installations capables d'exploiter ces applications « de haut de gamme » reste en grande paitie

insatisfaite pour la plupart d*«j utilisateurs, y compris dans les pays developpes. Dans les pays

en developpement, cela est encore plus frequent, mais en general c'est le reseau de

telecommunication qui constitue le maillon faible de la chaine telematique, meme pour des

fonctions« de bas de gamme » comme la commutation de messages.

Cela tient presque toujours a la fragilite du « dernier kilometre » entre le central telephonique

et le materiel de l'abonne, mais les interruptions du service sur les lignes Internationales louees

sont aussi assez frequentes.

Pour les utilisateurs de reseaux de telecommunications modernes, les tendances les plus

importantes sont la croissance continue de la largeur de bande disponible et Textension reguliere

de la numerisation, du centre a la peripherie du reseau. Avec Taccroissement de la demande

d'utilisations telematiques, le service de telephonie a frequences vocales n'est plus, comme a

Forigine, la principale fonction des operateurs du secteur public. La telephonie a frequences

vocales n'est plus aujourd'hui que Tun des nombreux services achemines sur une infrastructure

commune et la part des demandes d'acces universel aux services telematiques devient plus

equilibree par rapport aux communications vocales.

La prochaine generation de reseaux d'operateurs publics devrait mettre un reseau numerique a

integration de services a large bande (RNIS-LB) a la disposition de chaque abonne au telephone.

Mais les delais prevus pour sa mise en place ont augmente et peu de gens pensent qu*il puisse

etre realise dans un proche avenir. Le « dernier kilometre » de fibre optique est couteux, il n'est

pas encore apparu de demande effective et il existe des circuits de telephone, de television par

cable et de satellite pour diluer la demandedans la plupart des pays developpes. De plus, on

constate que rinfrastructure actuelle suffit pour acheminer des images et des donnees video de
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qualite moyenne. Grace aux perfectionnements des techniques de modulation et de compression,

on peut transmettre en temps reel des signaux de qualite televisuelle par une boucle locale en

cuivre a 4 fils sur de courtes distances. En general les liaisons 2-SOMbits/s suffisent pour la

plupart des fonctions, seules quelques applications exigent 100 Mbit/s (Teesdale, p.182).

2.3.1 Cdble

Les lignes interurbaines sont rapidement ameliorees et transformees en systemes numeriques a

hyperfrequences ou a fibre optique dans le monde entier, y compris la plupart des pays

d*Afrique, mais les boucles locales restent pour la quasi-totalite des liaisons analogiques utilisant

le cable de cuivre. II est probable que cela restera le cas pour la plupart des utilisateurs au tnoins

jusqu'a la fin du siecle.

A rorigine, on ne depassait pas des vitesses de transfert de 30 ou 120 caracteres par seconde

(0,3 kbit/s ou 1,2 kbit/s). Mais la technologic moderne a constamment progresse et Ton peut

aujourd'hui atteindre 28,8 kbit/s avec des modems fonctionnant avec le protocole V.34

recemment cree. Dans la pratique, les interferences courantes sur les lignes analogiques

committees dans les pays en developpement peuvent limiter sensiblement le debit potentiel,

surtout a la saison des pluies, pendant laquelle des cables non entretenus peuvent souffrir de

rhumidite.

2.3.2 Radiocommunications

Grace aux nouvelles technologies de radiocommunications orientees vers I'abonne, le succes des

systemes non fondes sur le cable estalle croissant, surtout pour les reseaux de telecommunications

rurales mobiles et de faible densite. Outre des avantages de mobilite et des delais de mise en

place tres courts (trois mois pour equiper toute une ville), ils offrent une fiabilite accrue et un

entretien plus facile que les boucles locales basees sur le cable. On envisage meme de les utiliser

en zone urbaine pour les boucles locales, surtout dans les pays en developpement ou les systemes

de radiocommunications presentent en outre Tavantage d'eviter le vol du precieux cable de

cuivre utilise dans les boucles locales classiques. De nombreux systemes coutent aujourd*hui

environ 1500 $ E.U. par ligne, soit un cout a peine plus eleve que celui des systemes de cable

classiques. Dans des sites tres eloignes ou montagneux, ces systemes peuvent etre connectes au

reseau public par des microstations a faible cout (voir plus bas) et offrir simultanement un canal

de television en liaison descendants

On a de plus en plus recours aux radiocommunications terrestres pour raccorder au reseau public

des zones situees hors de l'environnement immediat du reseau telephonique base sur le cable.

Des liaisons en visibilite directe (jusqu'a 50 kilometres) peuvent maintenant etre assurees

jusqu'a 512 kbit/s avec un materiel de radiocommunications a ondes decimetriques de faible

cout.

Ces systemes remplacent des lignes louees courtes et offrent souvent une largeur de bande

superieure, descouts d*exploitation moindres et une fiabilite accrue par rapport aux circuits
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classiques de cables analogiques.

Outre ces avantages, les systemes fondes sur les radiocommunications vont s'averer

indispensables pour ameliorer 1'accessibility des services telematiques en Afrique, car ils

dispensent de recourir a des centraux locaux anciens, qui risquent de ne pas etre fiables, de

comporter des lignes de mauvaise qualite ou de ne pas pouvoir accepter de nouveaux abonnes.

Dans ces cas, les liaisons radio peuvent court-circuiter l'ancien central etrelier directement en

un autre point a un commutateur ameliore disposant de capacite en reserve.

Grace a de recents perfectionnements, on utilise des satellites geostationnaires pour

diffuser(telechargement seulement) de grands volumes de donnees vers de nombreux sites a la

fois par rintermediaire de stations terriennes de reception televisuelle (TVRO). Cela a permis

aux utilisateurs en Asie et aux Ameriques d' acceder pour un cout tres faible (30$ E.U. par

mois) a la plupart des services de diffusion d'Internet. II est aussi possible d'utiliser les lignes

de suppression de trame en reserve dans les diffusions de television de satellites geostationnaires

pour transporter des donnees - CNN a recemment lance un service de teletexte qui fournit les

toutes dernieres nouvelles et donnees financieres a Tensemble de TAfrique et a d'autres

continents. Ces systemes font encore appel au reseau telephonique pour Tenvoi d'informations,

mais en general le volume d* informations re9ues depasse de loin celui des informations

envoyees.ce qui peut rendre cet arrangement tres rentable.

Des liaisons aller-retour par satellite au moyen de microstations sont utilisees depuis plusieurs

annees, surtout par des organismes de secours et des equipes de television. Les couts sont

jusqu'ici relativement eleves, mais avec les progres de la dereglementation, la disponibilite

croissante de stations centrales locales sur la liaison descendante et de terminaux a faible cout,

cette technologie jouera un role tres important en assurant l'acces au services telematiques. Une

station terrienne equipee d'une antenne parabolique de 1,2m de diametre assurant un debit de

64 kbit/s coute maintenant moins de 10 000 $ E.U. et la location d*un repeteur de satellite avec

acces a la station pivot peut couter moins de 1750 $ par mois.

Pour une utilisation plus irreguliere et de faible volume, on peut obtenir maintenant un debit de

6,8 kbit/s sur une micro-station reliee au reseau telephonique public. Inmarsat a ete jusqu'a une

date recente un des seuls prestataires de services dans ce domaine avec ses terminaux Inmarsat

M et C, dont le cout d'utilisation est compris entre 3 et 5 $ E.U. par minute - ce qui est

concurrentiel par rapport aux tarifs de Tautomatique international des operateurs du secteur

public de nombreux pays en developpement. En consequence, TAfrique, l'Asie et TAmerique

latine ont ete un marche tres important pour Inmarsat, mais d'autres prestataires de services par

satellite comme PanAmSat et ArabSat fourniront aussi bientot ces supports de transmission.

Depuis plusieurs annees des organismes de secours et de developpement comme Vita et Satellife

ont recours aux connexions radio avec des satellites terrestres en orbite basse (LEO).La faible

altitude de Torbite - 780km - de ces microsatellites autorise Temploi d*un emetteur de faibles

dimensions et d'une antenne de poursuite legere pour se connecter au satellite lors de son

passage a la verticale. Le temps de propagation de ces satellites est beaucoup plus court que pour

un satellite geostationnaire - environ 12 millisecondes contre lU de seconde - mais la faible
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capacite de stockage et la faible largeur de bande disponible de ces satellites ont limite leur

utilisation a des applications de faible volume.

Plusieurs initiatives ont ete prises par des groupes de telecommunication commerciale comme

Teledesic et Motorola, qui prevoient de lancer des « essaims » de satellites en orbite basse pour

relayer des signaux provenant d'un point quelconque de la planete par Tintermediate de petits

telephones cellulaires. Aucun deces plans ne s'est encore concretise, mais 1'iin d'eux devrait

etre realise d'ici la fin du siecle et il devrait au moins etre utile pour les voyageurs et les

utilisateurs dans des zones isolees. Le cout de ces services pourrait cependant etre eleve - il

pourrait atteindre 3$ E.U. par minute.

Comme c'est le cas pour la plupart des techniques de radiocommunications, les preoccupations

de securite et de perte de recettes signifient que les difficultes rencontees pour obtenir

l'autorisation des gouvemements ou des operateurs du secteur public peuvent etre plus serieuses

que les obstacles technologiques, surtout dans des pays en developpement qui ne disposent

probablement pas des moyens necessaires pour surveiller le trafic.

La facilite d'obtention des autorisations varie beaucoup d*un pays a l'autre et depend aussi de

la nature de l'application consideree. En general, les techniques de transmission de donnees qui

court-cicuitent les services nationaux d*operateurs de telecommunications du secteur public

peuvent donner lieu a des difficultes et il est souvent avantageux de tenter de faire participer les

operateurs du secteur public par des accords d'association ou d'assistance a la collecte de fonds

en vue d'installer de nouveaux services connectes a I1infrastructure de ces operateurs.

2.3.3 Technologies de remplacement du cable et des radiocommunications

Dans certaines situations, des techniques de transfert de donnees autres que celles decrites ci-

dessus peuvent s'averer appropriees. Au niveau le plus elementaire, des supports durs comme

les disquettes et les bandes magnetiques peuvent servir a communiquer des donnees d'un

ordinateur a un autre. Si les donnees n'ont pas de duree de vie particulierement critique,

1'expedition de disquettes ou de cartouches par la poste traditionnelle ou par des services de

messagerie peut remplacer des communications couteuses pour assurer le transfert de donnees -

une seule disquette contient aujourd'hui plus de trois megaoctets de donnees et une bande

audionumerique de 20gpeut stocker cinq gigaoctets ou plus.

Les systemes optiques sans fibre, utilisant generalement les lasers, deviennent aussi plus

attrayants. Compte tenu de leurs faibles couts d'exploitation et du fait qu'ils n'exigent pas de

gestion des frequences, on envisagede les utiliser pour les boucles locales d'ensembles

d'habitation non structures et pour assurer la transmission de grands volumes de donnees sur des

distances limitees.

2.4 Prestation de service telematique
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Les communications directes entre deux usagers par le reseau telephonique public sont la forme

la plus elementaire de prestation de service telematique, mais on examiners dans la presente

section une grande variete de services telematiques specifiques qui simplifient les activites

telematiques, accroissent TefFicacite, reduisent les couts et ameliorent l'accessibilite de

reformation electronique.

2.4.1 Noeuds du riseau commuti

Bien que 1'utilisateur puisse utiliser des lignes committees pour envoyer des donnees directement

au destinataire, cela est en general difficile a organiser et couteux si le transfert necessite une

communication a grande distance. II est par consequent rentable pour un groupe d'utilisateurs

de partager l'utilisation d'un serveur local (souvent appele « noeud » ou « serveur »), qui assure

un service 24 heures sur 24 et permet aux utilisateurs d'envoyer et de recevoir des

communications quand cela leur convient. Le groupe d'utilisateurs locaux partage aussi

efficacement les couts d'entretien de la liaison avec Internet qui leur ouvre Tacces a la vaste

communaute d' utilisateurs existants ainsi qu'aux services d'information deja accessibles en

direct. Certains serveurs peuvent aussi offrir un service de courrier electronique destine a des

serveurs telecopieurs, des tetes de ligne de telex et d'autres liaisons avec des reseaux speciaux.

Outre qu'il assure la communication de messages et de donnees directement entre utilisateurs

individuels et entre serveurs et utilisateurs de donnees,Intemet sert aussi de moyen de diffusion

pour des goupes de discussion sur des themes specialises, ou « groupes d'information », ainsi

que pour des stations radio a circulation restreinte et des videoconferences. Les comptes-rendus

des messages diffuses sur des themes specialises sont aussi en general stockes par la plupart des

serveurs locaux, de sorte que les utilisateurs interesses puissent parcourir les rubriques

d'archivage par sujet, auteur ou mot-cle pour retrouver des documents pertinents ou se mettre

au courant de la discussion en cours.

On compte actuellement pres de 10 000 de ces secteurs de discussion et d'annonce concernant

des themes specialises et ces banques d'information, en developpement constant dans des

domaines tres varies, constituent aujourd'hui une reserve de plus en plus importante de

cormaissances stockees disponibles electroniquement.Le volume de donnees qui s'y ajoute

quotidiennement a l'echelle mondiale depasse 200 megaoctets, de sorte qu'un serveur local doit

se limiter a sauvegarder les archives completes du faible nombre de groupes d'information qui

interessent le plus ses clients. Outre les archives d'enregistrements pour les groupes

d'information, les serveurs peuvent aussi dotiner acces a toute une serie de bases de donnees et

de fichiers locaux et, s'ils sont integralement connectes a Internet, a un vaste eventail de services

d'information en direct, commerciaux et du domaine public.

Les noeuds de communication integralement connectes a Internet facturent generalement une

redevance d'abonnement fixe comprise entre 10 et 80 $ E.U. par mois. II peut s'y ajouter une

taxe d'utilisation horaire, mais le systeme de redevance fixe est 1'une des raisons de la

popularite d'Internet, car il permet aux organisations de calculer exactement le cout d'utilisation

de leurs communications. Les serveurs qui doivent faire des appels intemationaux pour se
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connecter facturent generalement une faible redevance d'abonnement, plus une taxe par Idlooctet

transmis, comprise entre 0,1 et 50 $ E.U. par kilooctet. Cet eventail de taxes reflete des facteurs

tres varies, dont les plus importants sont les suivants:

- le nombre des utilisateurs,

- rimportance des subventions versees par des donateurs,

- la mise a disposition de volontaires et de personnel technique (eventuellement detache d'une

autre organisation), cout des communications internationales et l'efficacite des protocoles de

transfert de fichiers utilises sur les liaisons internationales.

Les couts d'investissement afferents a la creation d*un serveur sont relativement faibles par

rapport aux frais generaux administrates, aux couts des communications (en particulier sur des

lignes louees ou des connexions internationales) et aux frais de personnel . Ces demiers en

particulier peuvent etre eleves si Ton doit recourira des operateurs qualifies specialistes du

systeme UNIX.En general, un serveur local avec quelques centaines d'utilisateurs exige un

charge d'assistance technique /systeme a plein temps,un charge d'assistance utilisateur a plein

temps ainsi que du personnel de direction et de gestion financiere a mi-temps.

Compte tenu de 1'importance croissante de ces services de communications, de leur cout reduit

et de la normalisation de plus en plus poussee du logiciel (1*assistance integree pour les fonctions

de gestion de reseau a distance reduit sensiblement les besoins d'assistance technique), des

organisations importantes de plus en plus nombreuses installent leurs propres versions a petite

echelle de ces serveurs locaux pour repondre aux besoins de serveurs de leur personnel et de

leurs partenaires.

2.4.2 Services de commutation par paquets

Des services a acces public de commutation de donnees par paquets ont ete installes par de

nombreux operateurs publics en reponse aux demandes de leurs usagers. Ils permettent d'utiliser

une communication telephonique locale pour connecter des ordinateurs au reseau de donnees a

commutation par paquets. Une connexion permanente X.25 peut aussi etre louee aupres de

Toperateur public pour assurer un acces continu a vitesse plus elevee. L'ordinateur de

1'utilisateur une fois cormecte au reseau local, des ordres peuvent etre donnes pour le relier a un

autre systeme (local, national ou international) connecte au reseau mondial des reseaux de

donnees a commutation par paquets.

Etant donne que les reseaux X.25 facturent leurs services principalement en fonction de la

quantite de donnees qui transitent par le reseau, les frais d'utilisation comprennent en general

une part importante du cout de la connexion. Pour Tenvoi ou la reception de messages, le cout

pour rutilisateur final peut etre constitue jusqu'a 90% par la facturation de Toperateur public

local correspondant au volume de donnees.

Les structures de tarif des reseaux de donnees a commutation par paquets sont complexes et les

couts de connexion a un serveur peuvent varier enormement d'un pays a Tautre. Les redevances
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d'abonnement pour un utilisateur final (contrairement a un ordinateur serveur generalement

connecte par une liaison X.25 plus couteuse) peuvent vaiier entre 20$ et 100$ E.U. par trimestre.

Certains operateurs publics s'attendent aussi a ce que l'utilisateur leur louent des modems,

moyennant des redevances elevees. Meme les frais d'utilisation (calcules en fonction du temps

de connexion en direct, du lieu de la connexion a distance et du volume de donnees transferees

par le reseau) peuvent varier dans une proportion de un a cinq entre les divers operateurs. En

general, compte tenu des tarifs eleves de transfert de donnees par paquets pratiques par les

operateurs publics, Tutilisation de reseaux de donnees a commutation par paquets pour des

connexions intemationales dans la plupart des pays n'est pas rentable pour des applications

telematiques. Pour une frequence d'utilisation faible ou moyenne, les clients des serveurs de

courrier electronique ont souvent a regler des factures mensuelles comprises entre 250 et 1 000

$ E.U. II revierit done en general moins cher d'utiliser le reseau de telephone public pour appeler

le systeme serveur par Tautomatique international.

Par contre, sur le plan national, le reseau X.25 peut etre un instrument efficace garantissant des

services telematiques a faible cout. La facturation du transfert des donnees est en general

relativement faible en trafic national et la mise a disposition de points d'acces locaux peut rendre

cet acheminement vers un serveur central tres rentable, surtout dans le cas d'un acces interactif

intermittent. Lorsque les circuits nationaux interurbains des lignes telephoniques a frequences

vocales sont tres parasites ou tres encombres, les connexions X.25 peuvent offrir un acces plus

fiable et des liaisons exempte- d'erreur a condition que la ligne locale soit de bonne qualite.

Dans la plupart des cas, meme utilises a l'interieur des frontieres rationales, les protocoles du

courrier avec enregistrement et retransmission utilisant TCP/IP, UUCP et FIDO n'offrent pas en

general de rapport cout-efficacite superieur a X.25. Etant donne que ces protocoles utilisent toute

la largeur de bande de la liaison pour le transfert continu de fichiers, la facturation afferente au

transfert de donnees depasse en general la taxation a la minute de Tautomatique pour tout

modem dont le debit depasse 1 200 bits/s. En outre,les protocoles comme TCP/IP, qui

fonctionnent sur les reseaux X.25, ne remplissent pas efficacement les paquets de donnees X.25

et ceux-ci deviennent inefficaces et couteux a utiliser. Neanmoins ces protocoles sont utilises

lorsque la fiabilite et Tacces direct sont la preoccupation principale et que le cout est moins

important.

2.4.3 Reseaux specialises

En raison du faible cout du materiel, du logiciel et des services de gestion de reseau aujourd'hui

disponibles, on rencontre de plus en plus souvent des installations de reseaux locaux ou chaque

ordinateur a acces a des ressources de systeme a distance. Au fur et a mesure qu'augmente le

volume du travail de gestion du reseau d'information longue distance au dela des lunites du

reseau local, la liaison temporaire commutee basee sur la demande et utilisant des lignes

telephoniques a frequences vocales pour communiquer avec un reseau eloigne peut etre remplacee

par une ligne louee specialisee utilisant les memes protocoles de gestion du reseau local. Une

liaison specialisee presente en outre Tavantage de permettre aux membres d*autres reseaux

eloignes d'acceder directement a rinformation disponible sur le reseau local.
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La connectivity integrate avec Internet pour tous les utilisateurs d'un reseau local peut etre

obtenue simplement en ajoutant au reseau un routeur et en le reliant par une ligne louee au

prestataire de service Internet a Tautre extremite. Les utilisateurs sur le reseau local peuvent tous

utiliser en meme temps la connexion avec Internet, mais la largeur de bande de la liaison est

partage entre les utilisateurs en ligne.

Le nombre maximal d'utilisateurs susceptibles de partager une ligne varie dans de grandes

proportions, en fonction du type duplication utilise par rintermediaire de la ligne. Musieurs

centaines ou meme quelques milliers d'utilisateurs peuvent recourir a une liaison lente (moins

de 64 kbit/s) pour le courrier electronique, qui n'exige pas de reponse interactives de la part de

Tutilisateur, mais les operations a fort porcentage graphique et les systemes pilotes par menu,

exigeant de brefs temps de reponse, peuvent slaverer desesperement lents si Ton utilise plus de

5 ou 10 canaux, chacun d'eux ne disposant que d'une partie de la largeur de bande disponible.

2.5. Applications telematiques

La place manque pour presenter ici toutes les applications telematiques existantes, mais on peut

classer les principales dans les categories ci-apres.

2.5.1 Courrier Electronique

Le courrier electronique, qui permet d'envoyer des messages, des documents, des bases de

donnees, des images, des fichiers sonores, video et d'autres fichiers, est en general le^service

telematique de base. D'autres types de liaisons permettent de partager entre ordinateurs des

applications, des peripheriques et d'importants ensembles de donnees, mais le courrier

electronique represente le denominateur commun des reseaux locaux et des grands reseaux de

toutes categories dans le monde entier. Utilisant les lignes telephoniques commutees a frequences

vocales, le courrier electronique est devenu le principal instrument de communication de texte

pour de nombreux membres des professions liberales. Au fur et a mesure que se developpent des

systemes informatises peu couteux d*applications sonores, video ou a images fixes, le courrier

electronique est de plus en plus utilise pour transmettre ces medias, individuellement ou dans le

cadre de presentations multimedia integrees.

Les couts et les delais sont encore diminues parce que le support n'autorise pas seulement la

communication de personne a persorme, mais qu'il peut aussi distribuer du texte, des sons et des

images a des groupes de destinataires interesses. Jusqu'a 100 fois plus rapide que la telecopie,

le courrier electronique reduit la consommation de papier, economise du temps car il n'exige pas

de reintroduire des donnees dans rordinateur et stocke automatiquement rinformation dans un

systeme d'archivage exploitable par machine, en vue de sa consultation rapide. II est par

consequent de loin la fonction telematique la plus utilisee.

2.5.2Confe'rences ilectroniques
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Outre qu'ils permettent d'envoyer des fichiers et des messages a une autre personne, les

serveurs offrent la possibilite de « diffuser » des messages a l'intention d*un groupe selectionne

de participants, n peut s'agir de « listes de diffusion» contenues dans rordinateur de

l'utilisateur ou de listes de conference contenues dans tous les serveurs locaux participants.

Les listes de conference servent de base aux conferences electroniques qui peuvent etre publiques,

avec la participation de toute personne ayant acces au reseau, ou limitees a un groupe selectionne,

par exemple un comite de coordination dont les membres se repartissent entre plusieurs serveurs

locaux. Les conferences sont generalement appelees groupes d'information quand elles sont

largement accessaries (voir section 2.4.1) ou groupes d'interet special ou encore systemes de

service telematique (ou babillards au Canada) lorsque le nombre de leurs membres est restreint

ou qu'elles sont geographiquement limitees.

L'expediteur n'a pas besoin de connaitre l'adresse electronique de chaque participant pour

adresser a chacun un message, il envoie simplement a l'adresse du groupe le message qui est

diffuse a chacun de ses membres. Les groupes d*information se foment en general pour etudier

un theme particulier et leur duree de vie est breve ou iUimitee. Us peuvent avoir pour objet de

poursuivre un debat(et ils remplacent alors des reunions tenues effectivement) ou ils peuvent

servir principalement a faire des annonces ou a enregistrer des informations.

2.5.3 Connexion a distance

Jusqu'a une date recente, la plupart des systemes classiques de fourniture d'information

utilisaient un programme d'emulateur de terminal comme Kermit ou Procomm pour se connecter

a un serveur par modem/telephone et ils recouraient ensuite au logiciel resident du serveur a

distance pour transferor des messages et des dossiers et acceder a d'autres services disponibles.

Ce systeme exigeait que l'utilisateur reste en ligne pendant de longues periodes. Avec des

liaisons telephoniques couteuses et de qualite insuffisante, ce type de connexion etait cher, peu

liable et fatigant pour roperateur. C'est pourquoi les usagers sont rapidement passes a des

systemes client/serveur bases sur un protocole, qui utilisent le plus possible l'intelligence du

materiel local pour automatiser les fonctions du reseau, integrer de fa9on transparente les

applications executees localement et maximiser rutilisation efficace des lignes telephoniques ou

d'autres moyens de transmission rares.

Le logiciel de terminal « non intelligent » est utilise aujourd'hui surtout dans des fonctions de

controle de travaux et de maintenance a distance au niveau du systeme d'exploitation. II est

rarement employe par du personnel non technique pour les fonctions de communication de

base.On l'utilise encore dans certains cas pour le courrier electronique quand le serveur local ne

peut offrir de service articule autour d'un protocole, ou si le materiel de l'utilisateur ne peut

exploiter que dans une mesure restreinte le logiciel plus perfectionne adapte au client. De meme,

le logiciel de terminal reste necessaire pour connecter des serveurs eloignes en vue de consulter

des archives d'information et des bases de donnees utilisant encore des systemes a menus pilotes

par des caracteres.
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2.5.4 Systemes de communication autonomes basts sur I'utilisateur

Le logiciel autonome evite a roperateur d'avoir a dialoguer en temps reel avec Tordinateur

serveur. Avant d'effectuer un appel telephonique quelconque, le logiciel autonome sert a lire et

preparer les messages et les fichiers a transmettre. Quand les messages sont prets, un seul fichier

condense contenant tous les messages sortants est automatiquement cree et envoye au serveur

sans aucune intervention de l'utilisateur. Cette methode reduit couramment de 80 a 95% la duree

de 1'appel telephonique par rapport a la duree d'une communication a commande manuelle avec

le serveur. En consequence, le systeme serveur peut offrir 1'acces a un nombre beaucoup plus

eleve de demandeurs sur une seule ligne telephonique et l'utilisateur ne consacre qu'un

minimum de temps aux communications telephoniques.

Les systemes autonomes de gestion de reseau ne servent pas seulement a transferee des messages,

des documents et des groupes d'informations entre usagers. Le courrier electronique peut aussi

servir a envoyer des ordres de traitement a un autre serveur offrant des services tels que le transit

de telecopie, la consultation de base de donnees et l'acces a des memoires-documents et des

memoires-fichiers. Bien que leur utilisation puisse prendre plus de temps, les services standard

en direct decrits plus bas sont aussi en general accessibles par 1'intermediaire du courrier

electronique.

2.5.5 Outils d'accis auxfichiers

De nombreux serveurs autorisent la consultation de leurs memoires-fichiers. Certains procurent

aux utilisateurs d'ordinateurs des outils universels comprenant les logiciels du domaine public

et les logiciels diffuses en Hbre essai (shareware) les plus recents, tandis que d'autres fournissent

des stocks de donnees specialises concemant des disciplines scientifiques et des domaines

culturels de plus en plus varies . Des listes de sourcesreguUerement publiees decrivent les

serveurs disponibles et les types d'information qu'ils proposent. On peut aussi localiser des

fichiers a l'aide de mots-cles en recourant a des serveurs accessibles au public qui offrent des

bases de donnees relatives aux fichiers disponibles sur d'autres systemes.

2.5.6 Acces aux bases de donnies

II existe depuis longtemps des prestataires de services commerciaux de banques de donnees, qui

offrent une interface pilotee par menu avec leurs propres bases de donnees et outils de recherche.

Ces services etaient jusque la fournis par 1'intermediaire de liaisons avec le reseau public de

donnees a commutation, mais le developpement d'Internet est tel que la plupart des services

commerciaux de bases de donnees y ont connecte leurs systemes, ce qui reduit dans de grandes

proportions les couts de communication.

Jusqu'a une date recente la plupart de ces bases de donnees etaient fournies par des systemes

commerciaux qui facturaient un tarif d'acces eleve. Ces systemes restent interessants, mais des

organisations de plus en plus nombreuses mettent gratuitement a disposition leurs bases de

donnees. On peut citer les decisions relatives aux normes de 1'UIT, les donnees bibliographiques
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de la Bibliotheque du Congres des Etats-Unis, les documents du PNUD, Tindex commun des

projets de developpement (Indix) entrepris par le CRDI et le service de base de donnees ECHO

de la Communaute europeenne. Accessibles a distance via Internet, (a Taide d'instruments

comme Gopher, World Wide Web (WWW),Wide Area Information Server (WAIS) (serveur

d'information a grande distance) et File Transfer Protocol (FTP) (protocole de transfert de

fichiers), beaucoup sont distribues surCD-ROM, sur bande magnetique ou sous forme de mises

a jour, par transfert electronique de fichier. En Janvier 1995, on comptait sur Internet plus de 500

bases de donnees WAIS a acces gratuit, fournissant rintegralite du texte et de l'image .

2.5.7 World Wide Web

Le World Wide Web (WWW) est le systeme d'acces a 1'information a grande distance le plus

recent et celui qui s'etend le plus vite. Les serveurs du WWW fournissent au client une interface

multimedia donnant acces au texte, aux images et aux sons. Un langage simple, base sur le

langage ASCII et appele Hypertext Markup Language (HTML), sert a creer sur le serveur des

fichiers qui s'affichent sur rordinateur du client grace a un logiciel client de WWW appele

couramment Web Browser (programme de lecture du Web). Les « pages » affichees peuvent

contenir, dans des zones mises en evidence, des references a d'autres documents, sons ou images

stockees localement, sur des serveurs Web a distance ou sur d'autres serveurs de groupes

d'information et serveurs de fichiers. En choisissant Tune de ces zones mises en evidence,

I'utilisateur se trouve conner'e en mode transparent a la source de rinformation, qui est alors

affichee par l'application appropriee exploitee sur rordinateur du client (par exemple editeur

de texte, pilote de carte son ou lecteur d'images mobiles).

En tant que facteur unificateur et integrateur destine a simplifier l'acces a une gamine variee de

sources d'information et d'outils d'acces, WWW a retenu l'attention de la plupart des

prestataires d'information. Le traitement transactionnel et le chiffrement sont integres a la

prochaine generation de programmes de lecture du Web afin d'autoriser les transactions

commerciales par la consultation de catalogues bases sur le Web.

Les clients du WWW exploitant les capacites du serveur a distance sont accessibles par

1'intermediaire d'un logiciel de terminal non intelligent, mais en general il faut un

environnement graphique pour exploiter pleinement les capacites de cet outil. II faut aussi

disposer de liaisons a grande largeur de bande si Ton veut exploiter les capacites graphiques et

phoniques du systeme. Meme avec un debit de 14,4 kbit/s, le telechargement d'images de petites

dimensions et de fichiers prend beaucoup de temps, surtout si leur extraction s'effectue par une

liaison internationale surchargee.

2.5.8 Services d'annuaire

II n*existe pas jusqu*ici de systeme universellement accepte pour fournir des annuaires aux

usagers et aux services de reseaux electroniques. Les annuaires d'usagers font Tobjet de normes

concurrentes tres variees et plusieurs listes de ressources electroniques tenues a jour par des

volontaires distribuent des mises a jour par 1*intermediate des groupes de nouvelles.
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En raison du manque actuel de normalisation et du developpement rapide du reseau electronique

mondial, un petit nombre seulement d'utilisateurs connectes en direct sont enregistres dans les

divers services d'annuaires disponibles. II n'existe done pas de logiciel client immediatement

disponible et il est souvent impossible de trouver des adresses de courrier electronique. Mais

certains reseaux d'utilisateurs tiennent a jour des listes de leurs membres, listes que Ton peut

se procurer aupres des getants de reseaux. C*est le cas notamment pour les serveurs de

1*Association of Progressive Communication (APC) (environ 20 000 clients, surtout des

organisations non gouvemementales), les ordinateurs nodaux de FidoNet (environ 40 000), les

serveurs d'UUCP (environ 10 000) et les utilisateurs de CGNET (environ 4 000) et

d'Orstom/RIO (environ 700).

2.5.9 Services de tilicopie

Aujourd'hui la plupart des modems commercialises sont capables d'envoyer et de recevoir des

telecopies . Les utilisateurs equipes de modems de telecopie peuvent envoyer directement a un

telecopieur des documents etablis par traitement de texte et d'autres fichiers en economisant le

temps necessaire aux operations d'impression, puis d'alimentation d'un telecopieur separe. De

nombreux serveurs locaux disposent aussi d'un modem de telecopie connecte a leur logiciel de

sortie de courrier electronique, ce qui permet Texpedition de copies par courrier electronique.

Ces « serveurs-telecopieurs » envoient confirmation des messages d'expedition et offrent de

nombreux avantages a l'utilisateur:

- les services de telecopie sont accessibles a tous ceux qui tie disposent pas de telecopieurs ou

de modems de telecopie;

- 1*envoi de courrier electronique est beaucoup plus rapide et revient moins cher;

- le serveur local peut etablir une liste de dirrusion de numeros de telecopie correspondant a

plusieurs destinataires et/ou d'adresses de courrier electronique, ce qui permet au client

d'envoyer un seul message de courrier electronique et de le faire convertir en telecopie$ et

messages multiples a Tautre extremite.

- le courrier electronique expedie par le serveur telecopieur peut etre automatiquement

reachemine (reacheminement le plus economique) a un autre serveur telecopieur plus proche

de la destination finale, ce qui reduit au minimum la taxation longue distance pour la

communication de telecopie, peu rapide.

Pour les utilisateurs des pays en developpement en particulier, cet acheminement le plus

economique peut economiser des couts tres eleves pour les envois internationaux de telecopies.

Avec des minimums de 3 minutes et des taxes d'appel international tres elevees, les telecopies

envoyees d'Arrique directement en Europe et en Amerique du Nord coutent souvent plus de 10$

E.U. la page. En envoyant la telecopie sous forme de courrier electronique, ce cout peut etre

ramene a presque rien dans certains cas, lorsque le courrier electronique d'Internet est gratuit

et que le serveur telecopieur et la destination de la telecopie se trouvent dans la meme ville.

2.5.10. Services vide'o et audio
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La television et la radio a diffusion generate sont des medias de communications etablis, qui

exigeaient encore recemment un materiel de transmission complique et couteux. Avec la baisse

des couts du materiel et de la technologie par satellite, accompagnee d'un accroissement de la

largeur de bande disponible sur les reseaux de donnees, la television et la radio commencent a

evohier vers 1 ere de la « diffusion personnelle » qui permettra a chacun d etablir une

connexion radio ou video avec une autre personne ou avec un groupe plus large.

Des materiels de complement assurant 1 interface entre ordinateurs personnels et lecteurs audio

haute fidelite ou camescopes sont maintenant disponibles pour moins de 1 000$ E.U., contre 25

000$ pour les systemes classiques de videoconference. En outre, le prix de vente grand public

des materiels informatiques de haute qualite assurant la mise en forme d images video ou

produisant des effets speciaux est aujourd hui inferieur a 3 000$, soit seulement 5% du cout du

materiel traditionnel. Ces innovations mettent effectivement les outils multimedia educatifs et de

videocommunication a la portee de toute une nouvelle categorie d institutions et de personnes

qui n avaient pas auparavant les moyens de produire des materiels de qualite radiodiffusion.

En outre, ces systemes de radiodiffusion presentent 1 avantage de ne pas utiliser une trop grande

partie du spectre limite des radiofrequences.

La qualite du son et des images transmises est limitee par la disponibilite d une largeur de bande

suffisante sur la plupart des reseaux existants. Par ailleurs le materiel necessaire pour faire

fonctionner efficacement ces applications demeure plus puissant que la majeure partie des

equipements installes sur la plupart des ordinateurs de bureau en Afrique et ailleurs. II faudra

done probablement encore des annees avant que ces applications soient largement repandues.

Neanmoins les utilisateurs d Internet font deja 1 essai de ces applications sur les reseaux pilotes

« a gigabits » au Royaume-Uni et aux Etats-Unis. Avec la mise au point de techniques de

compression audio et video plus puissantes, comme celles du Motion Picture Experts Group

(MPEG), ces services deviennent disponibles avec de moindres largeurs de bande .

En attendant, les services classiques de radio et de television tirent avantage de la numerisation

de la plupart des infrastructures des operateurs du secteur public, de la baisse des couts du

materiel de liaison montante et descendante des stations terriennes, de la reduction des tarifs

d exploitation de la capacite des satellites et du nombre croissant d utilisateurs de televiseurs

auxquels Us peuvent envoyer leurs emissions.

En particulier, plusieurs initiatives en matere de television educative a 1 echelle mondiale et

regionale sont desormais realisables et il est prevu a cette fin de creer plusieurs services comme

UNISAT, le projet Saturn Global et le reseau AGN. Ces initiatives mettront a profit une

disponibilite croissante de largeur de bande offerte par les satellites pour diffuser un large

eventail de programmes educatifs vers des sites isoles equipes de stations terriennes de faible

cout. Outre des films et des exposes, des textes de cours et des logicielspourront egalement etre

diffuses et les etudiants pourront repondre par des moyens classiques, comme le telephone et la

poste.
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La television nutnerique commence d etre utilisee dans des applications specialises ou pour

grand public, tandis que les systemes de television a haute definition approchent de la inaturite

commerciale. D ici peu, des recepteurs radio numeriques seront disponibles pour recevoir les

signaux de stations radio numeriques embarquees a bord de satellites actuellement lances.

Outre les images et les sons, toutes les emissions de television et de radio peuvent acheminer des

donnees dans la partie inutilisee du signal. Des services d information utilisant ces capacites,

comme les flashes d information et les mises a jour du marche financier sont disponibles depuis

plusieurs annees en Europe et en Amerique du Nord. Certains services ont eu recours a

1 infrastructure de la television par cable et fourni des interfaces specialises pour les ordinateurs.

D autres, comme le teletexte (videographie) qui utilisent 1 intervalle de suppression de faisceau

noir vertical des emissions de television pour transmettre des donnees, presentent 1 avantage de

permettre une reception peu couteuse sur un televiseur standard.

Recemment, des dispositifs peu couteux, semblables a des modems, ont ete mis au point pour

assurer 1 interface avec des branchements de television par cable et permettre la communication

de donnees a grand debit - jusqu a lOMbit/s. Divers services de multidiffusion de donnees et

d acces aux bases de donnees, comme ceux de VIACOM aux Etats-Unis, ont ete mis a la

disposition du public dans les pays ou 1 infrastructure du cable est developpee. Cependant

1 adoption a grande echelle de systemes bases sur le cable dans les pays en developpement reste

une question debattue.

2.5.11 Transactions commerciales

Les applications portant sur 1 automatisation des achats de biens et de services ont

traditionnellement ete axees sur des systemes articules autour de 1 echange de donnees

informatise (EDI). Si la plupart des grandes banques et des entreprises effectuant beaucoup

d operations commerciales ont commence de recourir a 1 EDI, celui-ci n est guere utilise

ailleurs.

En meme temps, les interets commerciaux dans le cadre d Internet favorisent la mise au point

rapide d autres systemes integrant les protocoles indispensables d autorisation et de chiffrement

a des applications populaires d acces aux donnees, comme le World Wide Web. Utilisant ce

systeme, plusieurs entreprises commerciales ont lance Digicash et NetCash, qui sont

essentiellement des banques exploitees par 1 intermediate d Internet. Le client depose des fonds

a la banque et les applications autorisees par Digicash peuvent fournir les instructions necessaires

pour que le compte du client soit debite en faveur du fournisseur.

Les aspects juridiques de ces transactions n ont pas encore ete examines par des tribunaux et les

messages du courrier electronique ne sont pas encore largement acceptes en tant que formes de

communication officielle. Cependant il existe des methodes qui, bien qu elles n aient pas encore

ete normalisees officiellement, permettent la transmission sure des messages entre utilisateurs et

la verification de 1 identite de 1 expediteur. La norme de facto la plus repandue estPretty Good

Privacy(PGP). Basee sur un systeme de chiffrement public de RSA, le PGP assure un niveau de
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securite tel qu il est « informatiquement impossible » de decoder ou d alterer des messages

codes par ce moyen.

2.6. Perspectives de la telematique

Trois themes principaux font 1 objet d un debat concemant le developpement futur de la

telematique. II s agit de la forme des infrastructures d information mondiales et nationales, de

la nature des nouvelles applications et de 1 organisation des systemes d information et des

services en Ugne. Ces questions sont trop complexes et trop vastes pour etre etudiees ici de facon

approfondie, mais certains points meritent d etre examines en ce qui conceme le secteur public.

2.6.1. L infrastructure de I autoroute de I information

Dans une large mesure, le developpement de la prochaine generation d autoroutes de

1 information se fonde sur des evaluations de la demande de video de loisirs et d autres services

de communication video exigeant une tres grande largeur de bande. Mais le consensus relatif a

1 infrastructure de la nouvelle inforoute a beaucoup evolue depuis le debut de la decennie. A

1 epoque, on admettait en general que les cablo-operateurs installeraient des emetteurs

numeriques et des systemes de cable optique pour pouvoir fournir plus de canaux. On s attendait

a ce que les cablo-operateurs utilisent ces canaux principalement pour transmettre aux

telespectateurs interesses une gamme elargie de programmes de spectacles commerciaux.

Les Etats-Unis, avec leur marche du cable extremement sature, offrent des exemples de cette

evolution, a laquelle ont contribue les restrictions imposees par les pouvoirs publics aux

compagnies de telephone, non autorisees a founir des services a valeur ajoutee. Mais quand les

operateurs publics sont autorises a entrer en concurrence sur ces marches ou que les cablo-

operateurs sont moins bien developpes, les operateurs du secteur public installent des reseaux

numeriques interactifs a grand debit qui associent les caracteristiques de la television et du

telephone. La largeur de bande disponible etant pour le moment encore limitee pour la plupart

des utilisateurs, ces reseaux permettent a tout utilisateur de se relier a un autre utilisateur et

d echanger toutes sortes de communications, du texte simple aux images video a vitesse normale.

Les societes d information, de telecommunication, de television et de cinema consacrent toutes

d'importants investissements a des serveurs de bases de donnees multimedia qui se connecteront

a ces reseaux. La societe Oracle a recemment annonce la creation du serveur Oracle Media qui

fournira simultanement, a la demande, a 30 000 clients des images video a vitesse normale, des

communications audio, du texte et des documents graphiques, moyennant un cout

d'investisscment de 600$ E.U. par client. La prochaine generation de serveurs reduira ce cout

de moitie.

La majeure paxtie du trafic achemine par ces nouveaux reseaux induits par les loisirs risque

d'etre de valeur douteuse, mais les marches crees grace a ces services contribueront, on peut

resperer, a faire baisser encore les prix, ce qui permettra aux interesses dans des secteurs moins

commerciaux de communiquer dans des conditions comparables a celles offertes par les grandes
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entreprises commerciales.

2.6.2 Internet, prototype de Vautoroute de ('information

La nature exacte des projets d*infrastructures nationales et intemationales de l'information

n'etant pas encore precisee, il semble qu'Internet soit, du fait de sa croissance exponentielle,

le prototype a partir duquel ces infrastructures doivent evoluer. Des operateurs publics aux Etats-

Unis et an Royaume-Uni offrent actuellement des connexions a Internet dans le cadre de leurs

services courants. Pres de 160 pays sont maintenant relies a Internet d'une facon ou d'une autre

et, compte tenu des taux de croissance actuels, on s'attend a ce que le nombre de ses utilisateurs

atteigne 150 a 200 millions d'ici l'an 2000.L'accroissement du trafic du World Wide Web est

si rapide que, s*il se poursuit au rythme actuel, il depassera le trafic telephonique mondial d'ici

1996 (Rutkowsi). Des appels ont ete lances a des niveaux de plus en plus eleves, en vue de

soutenir Internet, par exemple par le President des Etats-Unis, le premier ministre du Japon, le

Secretaire general de l'ONU et le Directeur general de TUNESCO.

2.6.3. Applications

Les nouvelles applications basees sur des interfaces utilisateur graphiques et des systemes de

menu normalises deviennent beaucoup plus faciles a utiliser que les systemes anciens . De plus

elles integrent nombre de fonctions qui exigeaient anterieurement des programmes separes et de

nouvelles interfaces a apprendre. De nombreuses fonctions de communication sont integrees aux

systemes d*exploitation utilises sur les ordinateurs, ce qui simplifie encore rinstallation et

Tutilisation des applications telematiques.

De nombreuses applications fondees sur des interfaces graphiques exigent un materiel plus

puissant pour 1 'exploitation, mais les couts accrus de l'equipement devraient etre envisages en

tenant compte de toute reduction de cout pouvant resulter de la reduction des besoins de

formation et des possibility plus limitees offertes par des solution moins perfectionnees. Par

ailleurs, la diminution continue du rapport prix/performance du materiel ne parait guere devoir

se ralentir et une nouvelle croissance de la demande devrait reduire encore les prix des systemes

de haut de gamme.

2.6.4 Services d'information

II existe actuellement des milliers de services commerciaux et non commerciaux en ligne qui

prennent en charge des bases de donnees multiples, et peut etre aussi des centaines qui offrent

a rutilisateur des connexions au reseau, ainsi que toute une serie de services d'information.

Mais la connectivite permanente peut etre assuree maintenant si facilement et pour un cout si

faible que le role des grands serveurs perd de son importance, de meme que celui des reseaux

fermes a services multiples Les premiers editeurs de Tinformation sont maintenant en mesure

d'assurer le service de foumiture d'information directement aux utilisateurs n'importe ou sur

Internet, et le recours aux courtiers commerciaux traditionnels de rinformation en direct, qui

offrent une vaste gamme de services d'information a partir d'autres sources, devrait done etre

26



moins frequent..

La croissance d'Internet aux Etats-Unis et en Europe a deja contraint Dialog, premier serveur

commercial par le nombre de ses bases de donnees, a restructurer ses politiques de prix.

S'efforcant d'imiter le succes des « nouveaux prestataires d*information » comme CARL, avec

ses services UNCOVER et REVEAL, qui offrent gratuitement des prestations de recherche et de

diffusion selective de 1'infarmation, Dialog a annonce qu'il abandonnait sa politique de

redevance au titre des prestations de recherche.

Plusleurs parmi les plus importants services conunerciaux de reseau ferme en ligne, comme

CompuServe, Genie et America Online, qui integraient jusqu'ici avec succes la foumiture d'un

acces en ligne et un eventail complet de services d'information bien organises, ont connu une

croissance soutenue. Cependant les exigences de leurs clients les ont recemment encourages a

procurer egalement l'acces a Internet. En outre, la croissance de ces services conunerciaux a ete

depassee par une croissance encore plus rapide des serveurs de reseaux locaux et des serveurs

locaux commutes de consultation, peu coiiteux, qui procurent simplement la connexion a des

services d'information a distance residents sur les quelques 2 millons et plus d'autres serveurs

que compte Internet.

Cependant les nouvelles alliances conchies entre les operateurs publics, les prestataires et les

editeurs d'information devraient entrainer la creation dfun nombre croissant de services

conunerciaux concurrents integrant Faeces au reseau et les services d'information et de loisirs.

D'autre part, avec la mise a disposition d'une vaste gamme de sources d'information, on

s'attend a un developpement accelere de nouveaux services de coUecte d'information qui vont

localiser, enregistrer, traiter, analyser les donnees et en general leur ajouter de la valeur sous une

forme pour laquelle les utilisateurs accepteront de payer un prix.

3. LA TELEMATIQUE EN AFRIQUE

L'usage qui est fait de la telematique varie dans de tres grandes proportions d'un pays a l'autre

en Afrique. Dans certains pays comme le Zaire, l'activite en ce domaine est quasi-inexistante,

tandis que dans d'autres comme la Tunisie et TAfrique du Sud, des milliers d'utilisateurs

mettent a profit les reseaux perfectionnes installes dans les grands centres, reseaux qui

soutierment la comparaison avec ceux des pays developpes. La plupart des pays se situent

evidemment entre ces deux extremes. Mais, de facon moins evidente, le degre d'activite

telematique ne reflete pas necessairement Tetat de rinfrastructure de telecommunication.

D'autres facteurs jouent souvent un role important.

Les sections suivantes donnent une vue d'ensemble de renvironnement des telecommunications

en Afrique,des principaux acteurs en ce domaine, ainsi qu'un resume des initiatives prises

concemant la telematique dans cette region.

3.1 L'environnement des telecommunications en Afrique
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La densite telephonique moyenne en Afrique est d'une ligne par 250 habitants, soit moins de 1%

de la densite correspondante des pays industriels avances. II y a plus de telephones a Tokyo ou

a Manhattan que dans toute l'Afrique. Certains pays sont si depourvus de telecommunications

qu'ils possedent moins d'une ligne par 100 habitants et U arrive qu'il n'y ait aucune liaison

telephonique entre les capitales et les autres villes.

La liste d'attente de raccordements telephoniques en Afrique s'est allongee de 1,7 a 3,6 millions

et le delai d'attente moyen d'un raccordement telephonique en Afrique subsaharienne atteint

maintenant pres de neuf ans. La capacite du reseau installe en Afrique est faible et la demande

des utilisateurs est elevee. En consequence, le nombre total de telephones represente une charge

pour les centraux et le materiel de transmission, ce qui nuit a l'efficacite du reseau. De

nombreuses zones ont des taux d'aboutissement tres insuffisants, surtout pendant les heures de

bureau.

Mais cette situation n'est pas uniformement mauvaise. Certains pays comme le Cap-Vert, la

Gambie, Maurice et les Seychelles, caracterises par une population peu nombreuse et un niveau

relativement eleve de recettes du tourisme, et d*autres pays plus industrialises comme 1'Afrique

du Sud et l'Egypte se sont dotes de reseaux etendus et evolues. La densite telephonique y atteint

respectivement 4 et 30 lignes par 100 habitants et les telecommunications representent phis de

3% du produit interieur brut (PIB), soit deux fois la moyenne de la region (1,5%). Plusieurs pays,

y compris le Burkina Faso, le Congo, Djibouti, le Ghana et rAfrique du Sud ont reussi a reduire

leurs listes d'attente pendant la derniere decennie. Le Botswana, le Cap-Vert, le Tchad, le

Burkina Faso, le Burundi et l'Egypte ont atteint des taux de croissance du reseau de plus de 15%

par an entre 1983 et 1992.

II existe tres peu de capacites de production nationales en Afrique et la conclusion d'une serie

d'accords d*aide bilaterale avec differents pays a eu pour consequence l'installation sur les

reseaux de nombreux mareriels differents. Cela a rendu la maintenance encore plus difficile.

La numerisation des lignes interurbaines a progresse rapidement, et cela notamment parce que

Ton trouvait de moins en moins de pieces de rechange pour les anciens materiels analogiques.

La numerisation est plus courantedans les systemes de commutation que dans les systemes de

transmission, mais certains pays, notamment le Botswana, le Maroc, le Senegal et I'Afrique du

Sud installent aujourd'hui des circuits etendus de fibre optique sur leurs lignes interurbaines

principales. Des reseaux en fibre optique ont aussi ete crees dans les grands centres au Benin,

au Burkina Faso, en Cote d'lvoire, en Afrique du Sud et au Togo.

Les subventions croisees sont tres courantes, avec des tarifs eleves pour les services

internationaux et les services de donnees, visant sutout les utilisateurs des milieux d'affaires, n

n'est pas rare que Ton ait a acquitter une taxe de huit dollars par minute pour une

communication a destination de l'Europe ou de l'Amerique du Nord et parfois, pour une

quelconque communication a destination d'un pays etranger.

II ressort d'une etude consacree au reseau RINAF (voir plus bas) en septembre 1993, que le cout

moyen des appels sortants a partir de cinq pays africains choisis dans differentes regions (Algerie,
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Kenya, Nigeria, Senegal et Zambie) etait de 5$ E.U. par minute contre 2,4$ par minute pour les

appels etablis a partir de ritalie, qui n'est pas precisemenl le pays le moins cher. En fait, les

tarifs des appels internationaux dans certains pays peuvent etre 10 fois plus eleves a la sortie que

dans Tautre sens (0,15 $ la minute hors pointe, d'Afrique du Sud vers le Mozambique, contre

1,50 $ dans Tautre sens).

De nombreux operateurs publics en Afrique assurent deux types de services telephoniques de

base, Tun avec automatique international et Tautre sans automatique. Les factures des lignes

avec automatique international doivent souvent etre reglees en devises et le versement d'une

provision importante peut etre demande avant rinstallation. SLET, compagnie des

telecommunications exterieures du Sierra Leone, demande le versement d'un « cautionnement »

de 2 500$ avant rinstallation,

Les tarifs des appels intemationaux refletent souvent d'anciennes relations coloniales, par

exemple, il revient moins cher d'etablir une communication d*un pays africain francophone a

un autre ou avec la France qu'avec un pays anglophone voisin. La qualite des lignes sur les

liaisons coloniales est aussi en general superieure.

D'autres associations economiques et politiques entre pays africains exercent aussi une influence

sur les tarifs. En Afrique orientale, le Kenya, la Tanzanie et TOuganda ne facturent aucun tarif

international, mais seulement le tarif interieur a longue distance pour les telecommunications

etablies entre chacun d'eux.

3.2 Activites de telecommunication regionales

Pour reduire la dependance a regard des anciennes relations coloniales et ameliorer les

communications interregionales, le Reseau panafncainde telecommunications (PANAFTELlavait

ete cree a la suite d'une reunion d'un Comite du Plan de TUIT en 1962.Les 45 pays participant

au projet PANAFTEL, execute par rUIT, etaient convenus d'etabHr des liaisons de

telecommunicatiohs terrestres avec chacun de leurs voisins pour aboutir en definitive a mettre en

place un reseau a rechelle du continent tout entier.

Malheureusement PANAFTEL n'a pas obtenu le succes prevu. Certains pays membres n'ont

pas pu entretenir leurs elements du reseau avec la fiabilite voulue, certaines liaisons font defaut,

surtout en Afrique centrale, et la question des tarifs de transit pour les communications traversant

plusieurs pays nfa pas trouve de solution satisfaisante. De plus, les couts de la technologie par

satellite ont continue a baisser et 42 pays participants sur 45 ont installe leurs propres stations

terriennes assurant la liaison avec un satellite international.

T/Union panafricaine de telecommunications (UPATt avait ete creee par l'OUA en tant que

principal organisme charge de coordonner les initiatives prises dans la region dans le domaine

des teleOTmniunications. L'UPAT s*est heurtee a de nombreiises difficultes, tenant notamment

au fait que son siege est au Zaire ou le reseau de telecommunications ne peut appuyer

suffisamment ses activites.
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La Decennie des Nations Unies pour les transports et les communications en Afriquc

(UNTACDA1 avait ete proclamee pour la periode 1978-1988 en vue de promouvoir les liaisons

regionales de transport et de communications . Les telecommunications representaient une part

considerable de ce programme, avec 232 projets prevus pour un cout total de 3 milliards de $

E.U. En fait 615 millions de $ seulement ont ete mobilises pour des projets pendant cette periode.

UNTACDA II a ete proclamee par la suite pour la demiere decennie du millenaire. Le groupe

de travail charge d'elaborer le programme d'UNTACDA II est constitue de representants de

l'UIT, de l'UNESCO, de la CEA (ONU), de la Banque arricaine de developpement, de

rUPAT, de l'OUA et de l'URTNA.

L'Union des radiodiffusions et televisions najftoflajeg ffl Afrique (URTNA^ est un organisme

professionnel groupant environ SO organisations membres actives. Elle encourage l'echange de

programmes nationaux par satellite et videocassette, obtient des tarifs preferentiels pour

l'echange de nouvelles et de programmes par satellite, represente rAfrique pour les questions

juridiques telles que les conventions et accords internationaux et collabore avec l'UIT en tant

que conseiller pour le programme PANAFTEL.

Depuis 1972, un groupe de travail de l'URTNA a etudie, avec d'autres organismes

internationaux, la contribution des satellites de communication a l'education, a la culture et au

developpement en Afrique. L'URTNA a aussi execute un projet a long terme avec les

gouvemements d'organisations membres en vue d'evaluer les besoins de telecommunications

rurales en Afrique. En outre, l'URTNA organise des seminaires, des ateliers de formation et des

conferences sur des themes tels que les informations, la radiodiffusion educative, le

developpement des telecommunications et les telecommunications par satellite.

En 1976, la Conference des ministres africains des transports, des communications et de la

planification a reconnu les possibility offertes par les reseaux par satellite en Afrique et a decide

d*entreprendre une grande etude de faisabilite sur cette question. Executee par TUIT, cette

etude, appelee RASCOM, Regional African Satellite Communication System (systeme regional

africain de telecommunications par satellite), a ete la plus importante jamais entreprise en Afrique

dans le domaine des telecommunications, avec la participation de 600 experts et une enquete

portant sur 120 000 villages.

Cette etude a fait ressortir la necessite d'un programme africain de telecommunications par

satellite, appele egalement RASCOM, qui est devenu operationnel a la fin de 1993. Les objectifs

initiaux de RASCOM consistent a rationaliser l'utilisation actuelle des telecommunications par

satellite en Afrique, obtenir pour ses membres des tarifs plus favorables grace a des rabais en

fonction du volume et acquerir Inexperience de la gestion des ressources de satellite avant de

preparer le lancement de ses propres systemes specialises par satellite pour 1*Afrique.

La premiere etape de ce processus a commence avec la mise en commun des circuits

internationaux loues a INTELSAT par les pays membres. Cela a permis de liberer une part

importante de la capacite des circuits de satellite en reserve. En effet beaucoup de pays avaient

conclu avec INTELSAT des accords a long terme portant sur un nombre de circuits plus grand
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que ce dont Us avaient besoin lors du contrat. En les cedant a RASCOM pour qu'il les revende

en parts plus importantes, chaque fournisseur de circuits en reserve peut obtenir des recettes

assurees par la cession d'une capacite qui serait autrement restee inutilisee.

La seconde initiative de RASCOM a eu pour objet d'obtenir de tous les operateurs du secteur

public en Afrique qu'ils utilisent desormais le meme satellite dlNTELSAT. Cela s'inscrit dans

le processus de liberation de la capacite excedentaire, mais avec Tavantage supplementaire que
tous les pays afncains sont maintenant accessibles par rintermediaire d'une liaison montante

unique. En consequence, les economies d'echelle pour les services de television diffusee et de

donnees ont ete accrues dans des proportions considerables. Avec rautorisation generalisee de

requipemenl de reception televisuelle par satellite (TVRO) en Afrique, il est probable que les

services de television regionale et de diffusion de donnees pourront maintenant trouver des

marches assez etendus pour pouvoir fonctionner dans des conditions economiques.

On s'attend enfin a ce que RASCOM lance son propre satellite. Cette entreprise parait

raisonnable sur le plan economique, compte tenu des sommes considerables que les pays africains

paient aux fournisseurs de services internationaux. Mais il existe aujourd'hui plusieurs initiatives

potentiellement concurrentes comme ARABSAT et AFRISAT.

ARABSAT a lance ses deux premiers satellites en 1985 et maintenant 19 pays arabes utilisent

ses services de satellite, dont une demi-douzaine en Afrique. Le satellite couvre l'ensemble de

rAfrique dans la bande S et rAfrique du Nord dans la bande C.

Malgre des difficultes financiers a Torigine, 1'organisation ARABSAT est restee fidele a son

engagement de reduire les couts des medias diffuses en louant des repondeurs pour permettre

l'echange de programmes de television a un tarif annuel fixe, quel que soit le nombre des

diffusions ou des stations terriennes participantes. Elle met aussi a disposition, sans frais

supplementaires, quatre repondeurs pour transmettre les emissions de 20 stations de television

en mode condense numerique.

AFRISAT est une compagnie americaine recemment creee en vue de lancer un satellite

commercial destine a etre utilise en Afrique. Elle a annonce qu'elle souhaitait cooperer

etroitement avc FUIT et les autres parties interessees pour que rAfrique puisse tirer pleinement

avantage des systemes de communications spatiales.

Une autre entreprise ayant son siege aux Etats-Unis.Worldspace/Aftispace s'est associee a

Motorola pour creer un systeme mondial de satellite qui diffusera des emissions numeriques de

qualite CD dans rensemble de rAfrique. Motorola etablit 1'etude technique du recepteur radio

« Starman numerique7analogique » qui sera necessaire pour recevoir les emissions, mais qui

recevra aussi des emissions standard. Ce projet devrait etre lance en 1996.

Par le passe, les pays de la CEI ont lance plusieurs satellites geostationnaires et des satellites a

orbite basse (LEO) ayant une empreinte de faisceau en Afrique. Nombre d'entre eux sont

relativement anciens et leur poursuite s*avere difficile du fait de la baisse de leur orbite. Mais
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en raison de la degradation de la situation economique des pays de la CEI, la largeur de bande

est vendue tres bon mardie.

La Societe intemationale de telecommunications aeronautiqueff (SIXA), entreprise commune pour

les telecommunications electroniques mondiales du transport aerien, joue un role accru dans le

domaine de la telematique en Afrique. Reunissant la plupart des operateurs mondiaux du transport

aerien international, la SITA revendique le reseau de communications de donnees le plus etendu

du monde, couvrant 213 pays et territoires. Depuis plvsieurs annees elle a fourni des circuits de

donnees a des clients particuliers comme le PNUD et aujourd'hui, avec la liberalisation en cours

dans le secteur des telecommunications en Afrique, elle s'efforce activement d'optimiser son

reseau en vendant ses services a des tiers., L'Afrique du Sud est jusqu'ici le seul pays disposant

d'un point d'acces public au reseau de la SITA, mais le service devrait etre lance bientot en

Angola, au Cameroun, au Congo, au Kenya, au Nigeria, au Senegal, en Tanzanie et au

Zimbabwe.

L'operateur national de telecommunications de l*Afrique du Sud, Telkom. se classe au 27eme

rang des principaux operateurs de telecommunications dans le monde. Depuis la levee des

sanctions contre 1'Afrique du Sud, Telkom s'interesse aux pays situes plus au nord afin d'y

vendre savoir-faire et infrastructures. Avec des liaisons Internationales a grande capacite et des

services perfectionnes de RNIS, Telkom se trouve dans une situation favorable pour vendre de

la largeur de bande a d'autres regions d'Afrique, surtout par 1'intermediate de liaisons par

satellite. En 1994, il a fait a Lagos la demonstration de son service de microstation Spacestream,

qui peut integrer voix, donnees et images sur une liaison unique.

L'Ouganda est Tun des rares pays d*Afrique a prendre des initiatives novatrices concernant le

developpement des telecommunications.

II a ete l'un des premiers pays a autoriser l'utilisation de satellites a orbite basse pour des

applications telematiques concernant la sante. II a aussi recemment reduit de moitie les tarifs des

appels internationaux et sensiblement liberalise l'acces commercial au secteur des

telecommunications.Tirant parti des possibilites qu'offrent les connexions par microstations, il

prepare avec une societe commerciale l'installation d'une microstation centrale au sol qui

constituera un point d'acces en liaison descendante pour des terminaux situes n'importe ou sur

le continent.

Transnet. etablissement public de VAfrique du Sud actif dans le domaine des transports,

maritimes et ferroviaires, a recemment loue, sur le satellite d*Afrique australe utilisant la bande

Ku que doit lancer PanAmSat, plusieurs repondeurs qui lui permettront d'utiliser la technique

des microstations pour etablir la liaison avec d'autres pays et avec des zones isolees en Afrique

du Sud. Transnet, qui a mis au point des techniques tres variees actuellement commercialisees

dans le reste de 1'Afrique, est connu pour sa competence concernant l'installation

d*infrastructures de telecommunications dans des conditions climatiques difficiles.

Parallelement aux activites entreprises par RASCOM et d'autres fournisseurs de largeur de bande

par satellite pour ameliorer les capacites de telecommunications en Afrique, trois propositions
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differentes visent a installer un cable sous-marin a fibre optique autour du continent. II s'agit

d*Africa One d'AT&T. du cable West Coast Africa d'AlsateLet de Strategy for Africa de
FLAP. En assurant la liaison avec chaque Etat coder africain et avec le reseau mondial de fibre

optique, il s'agit de creer une demande suffisante pour couvrir les couts de mise en oeuvre

evalues a 800 millions de $. II est probable qu'il existera une demande a long terme, mais la

disponibilite de moyens de financement a court terme pour demarrer le projet n'est pas encore

assuree.

Ces propositions different pen du point de vue des techniques et de la portee, mais U faut mettre

a part la proposition de FLAG, qui parait avoir plus de chances d'etre acceptee. Ce projet

consiste simplement a sous-contracter a AT&T ou a Alcatel la pose du cable et son exploitation,

en tant qu'extension de rinfrastructure mondiale de FLAG, en vendant des circuits sur demande

aux operateurs publics africains. Dans leurs projets, AT&T et Alcatel proposent aux operateurs

publics africains d'acheter et d'exploiter eux-memes rensemble de Tinstallation, le
financement etant assure par un ensemble de subventions du vendeur, d'engagements de capacite

souscrits avant la consruction par des societes multinationales, de credits a rexportation et de

prets d'organismes donateurs africains.

Ces demieres propositions offrent une grande marge de maitrise des prix a long terme, mais les

besoins de financement et les couts d'entretien pendant la longue periode qui s'ecoulera avant

que le trafic connaisse un de- eloppement suffisant sont beaucoup plus eleves. Compte tenu des
difficultes rencontrees pour mobiliser un financement international pour 1*Afrique, et du fait

qufil n'existe pas d'organisme etabli pour exploiter le reseau (sauf si Rascom pouvait le fake),

la proposition de FLAG parait avoir plus de chances de remporter.

A titre indicatif, en ce qui conceme les economies de cout a prevoir quand le cable sera installe,

FLAG facture (dans les regions ou il opere) environ 13 000 $ par circuit international de 64

kbit/s, a payer en une seule fois, pour un acces d'une duree de 25 ans. Actuellement un tel

montant n'acheterait que six mois de temps d'acces sur le circuit international moyen a 9,6

kbit/s en Afrique.

Pour accroitre la demande portant sur la largeur de bande etendue qui deviendra disponible,

FLAG encourage la creation de « moyens de telecommunications partages ». II s'agit de centres

telematiques specialement equipes pour utiliser le potentiel international de fibre optique. D'apres

FLAG, une structure de base devrait comprendre 200 stations de travail a grande vitesse, 20

stations de travail pour videoconference, 30 stations de tele-enseignement, 2 chargeurs

automatiques de disques optiques reinscriptibles, 5 analyseurs couleur a haute resolution, 5

telecopieurs et 50 modems a grande vitesse connectes a des lignes telephoniques. Loues sur une

base horaire aux milieux d'affaires, avec des reductions ou des subventions pour les secteurs

publics, ces installations pourraient devenir des stations centrales telematiques nationales a faible

cout pour les pays participants.

EskonL producteur national d'electricite en Afrique du Sud, devrait aussi mettre a disposition

une capacite en fibre optique dans la region de 1'Afrique australe. II exploite un reseau de
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telecommunications autonome qui prend en charge ses propres besoins de telecommunications.

Bien que son reseau de base soit actuellement constitue de liaisons hertziennes, Eskom prevoit

d'installer un cable en fibre optique accompagnant tous les nouveaux cables electriques, y

compris les cables prevus pour relier le Botswana et le Zimbabwe au reseau d'Afrique australe.

n est prevu que ce reseau s'etende a plus long terme a Techelle du continent, quand les projets

de mise en valeur du potentiel hydroelectrique du Congo seront entrepris.

3.3 L'infrastructure telematique en Afrique

Jusqu'a une date recente, les utilisateurs dans la plupart des pays africains n'avaient guere

d'autre choix que d'effectuer des appels internationaux couteux pour acceder aux seuls services

disponibles, en Europe et en Amerique du Nord.

Des services a commutation par paquets et a acces public ont recemment ete installes par de

nombreux operateurs publics pour repondre aux besoins de services de donnees de leurs usagers.

On compte aujourd'hui 21 pays africains disposant d'un reseau public de donnees a

commutation par paquets (RDCP): Afrique du Sud, Botswana, Burkina Faso, Cameroun, Cote

d'lvoire, Djibouti, Egypte, Gabon, Gambie, Kenya, Maurice, Mozambique, Namibie, Niger,

Senegal, Seychelles, Soudan, Tchad, Togo, Tunisie et Zimbabwe. On sait que la Tanzanie et

l'Ethiopie prevoient un service X.25. La predominance des reseaux a commutation par paquets

en Afrique occidentale s'explique en partie par la presence dans cette region d'entreprises

petrolieres etrangeres.

L*utilisation des RDCP, relativement peu couteuse pour les liaisons interurbaines en Afrique, est

tres chere sur les liaisons internationales. Etant donne que les serveurs publics locaux etaient

jusque la tres peu nombreux et que pratiquement aucun n'etait raccorde a un RDCP, la plupart

des usagers orientes vers le developpement en Afrique n'ont pu se permettre d'utiliser des outils

de communications electroniques. Ceux qui disposaient de ressources suffisantes ont eu recours

au RDCP avec moderation ou ont constate qu'U leur revenait moins cher d'utiliser

1'automatique sans passer par le RDCP. Avec l'arrivee de modems a grande vitesse,les donnees

peuvent etre transferees tellement plus vite sur le reseau telephonique traditionnel que les

redevances imposees par les RDCP en fonction du volume rendent ces derniers trop couteux par

comparaxson. Le RDCP du Kenya (Kenpac) fait payer 19$ B.U. par kilosegment (environ

64kbit/s), ce qui est relativement peu par rapport a certains autres pays (les Seychelles facturent

30$ /ksegment).Le cout par minute d*une communication en automatique du Kenya vers

1*Europe est de 3,50 $ et Ton peut transferer pendant ce temps le meme volume de donnees,

sinon davantage.

Pour des volumes de donnees plus eleves ou des applications qui generent des flux de donnees

presque continus, les lignes louees, bien que leur cout reste eleve.sont en general plus

concurrentielles que 1'automatique ou les RDCP.

Dans 1'etude RINAF deja mentionnee, on a constate que le cout moyen des connections louees
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a 9,6 kbit/s entre les cinq pays etait de 8 000 $ par mois.Cependant Teventail etait large, de 1

416 $ a 10 615 $ par moia pour un demi-circuit et dans la plupart des cas les tarifs dans un pays

etaient deux fois plus eleves pour l'autre moitie du circuit:

Pays 1 < > Pays 2

Zambie < > Kenya

Kenya. < > Nigeria

Nigeria< > Senegal

Sen6gal< > Alg&ie

Total

Pays 1

$ E.U par mois

1 416,60

2 357,00

4 500,00

10 615,00

Pays 2

$ E.U par mois

2 357,00

4 500,00

10 615,00

* 5 000,00

Total

$ E.U. par mois

3 773,60

36 857,00

15 115,00

15 615,00

41 360,60

Total

$ E.U. par mois

45 283,20

82 284,00

181 380,00

187 380,00

496 327,20

Dans la plupart des pays d'Afrique, la ligne analogique a 9,6 kbit/s represente le debit maximal

des lignes louees actuellement disponibles. Dans certains cas 4,8 kbit/s est la vitesse maximale

garantie par l'operateur public. Mais on a constate que Ton pouvait utiliser des modems V.32

bis (19,2 kbit/s) et V.34 (28,8 kbit/s)sur certaines de ces lignes pour augmenter sensiblement le

debit, en le portant dans certains cas au maximum possible de 28,8 kbit/s.Dans certains cas, les

ills locaux peuvent accepter des transferts a 28,8 kbit/s, mais le multiplexeur du central local ne

pourra admettre qu'une proportion limitee de largeur de bande, annulant en fait les avantages

d'un modem a plus grande vitesse. De plus les circuits de qualite telephonique peuvent utiliser

un logiciel specialise de compression vocale pour maximiser la capacite de voie telephonique,

ce qui peutaussi reduire les vitesses de transfert de donnees, surtout lorsqu'on a recours a des

protocoles de duplex integral.

3.4 Situation generate du developpement de la telematique en Afrique

Bien que cet environnement ne favorise pas particulierement la telematique, les annees 1990 ont

cormu un developpement important des activites en ce domaine. En de nombreux endroits

rinfrastructure de telecommunications s'est sensiblement amelioree pendant la demiere decennie

(surtout sur les circuits intemationaux). La region a probablement recu pendant cette decennie

5 a 10 millions de $ E.U. d'aide internationale au titre de ramenagement de rinfrastructure

telematique et des projets de formation et plusieurs services de communications locales ont ete

crees.

Dans un premier temps, en raison du scepticisme affiche a Tegard de la capacite de

rinfrastructure africaine a servir durablement les activites telematiques, l'interet et le soutien

manifestos ont ete limites. Mais les serveurs locaux de courrier electronique de base s'averent

aujourd'hui viables dans de si nombreux pays africains que le continent tout entier pourrait etre

integralement connecte a Internet par des serveurs locaux de consultation avant Tan 2000.

Pres de la moitie des pays africains son! relies chaque jour par le courrier el*"*' ^a systemes qui

II ressort devaluations actuelles que plus de 3 000 usagers sont c^ 6cres par des universites

sont pour la plupart ouverts au public, meme s'Us sont hab**:.rt l'importance considerable des

et des centres de recherche nationaux. Ces
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communications electroniques pour ce secteur et le fait qu'il dispose des competences

necessaires pour les prendre en charge. , ''

Vingt pays d'Afrique n'ont pas de connectivite locale connue avec Internet (Landweber), bien

qu'il y ait probablement dans la plupart des pays quelques utilisateurs qui puissent se connecter

en appelant un serveur dans un autre pays.

Lorsque des services locaux sont disponibles, ils sont presque entierement bases sur des liaisons

quotidiennes avec des prestataires de services d'Intemet situes hots du continent ou en Afrique

du Sud en automatique avec enregistrement et retransmission. Dans la plupart des cas, les appels

sont lances a partir de rautre extremite, parce que les couts sont plus faibles et que le taux

d'efficacite est ameliore. Quelques systemes utilisent le RDCP pour se relier au prestataire de

service a distance. II en resulte generalement des appels plus frequents et des niveaux de fiabilite

accrus, mais les sacrifices a accepter en termes de couts plus eleves ont decourage la plupart des

systemes d'appliquer cette methode.

La connectivite integrale des universitaires et des chercheurs avec Internet est assuree en Afrique

du Sud depuis 1992. En 1994, un serveur prenant en charge les universites et les centres de

recherche a ete connecte a Internet en Algerie et des serveurs raccordes a Internet sont

maintenant disponibles en Egypte, en Afrique du Sud, en Tunisie et en Zambie. A l'exception

de 1'Afrique du Sud, il n'existe pas de points d'acces locaux par numerotation a ces serveurs

en dehors des capitales. En Afrique du Sud, on trouve des serveurs locaux connectes a Internet

dans tous les grands centres et certains serveurs sont connectes a un RDCP, offrant un acces local

a partir de plus de 60 villes.

La mise en service de connexions avec Internet au Lesotho, au Mozambique, au Swaziland et au

Zimbabwe entre dans sa demiere phase. Cette concentration des connexions en Afrique australe

s'explique surtout par les tarifs tres bas pratiques au titre de Tutilisation de lignes louees a partir

de 1*Afrique du Sud vers les pays voisins, par 1'existence dans ce dernier pays d'une connexion

a Internet relativement bon marche et par le grand nombre d'utilisateurs de systemes avec

enregistrement et retransmission precedemment installed qui sont maintenant en mesure de

partager les couts de la ligne louee.

II existe naturellement sur le continent un nombre eleve de grands reseaux electroniques publics

ou appartenant a des entreprises et certains d'entre eux elargissent officiellement et

officieusement leurs services a un grand nombre d'usagers. De nouvelJes initiatives se font jour

a un rythme soutenu sur le continent et des liaisons a connectivite integrale avec Internet

devraient etre etablies dans une douzaine d'autres pays africains d'ici la fin de 1995.

3.5 Developpement de la telematique et initiatives de soutien

Plusieurs projets telematiques a petite echelle ayant demontre, par leur succes, la viabilite des

communications electroniques a faible cout dans des conditions difficiles, un soutien de plus en
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plus marque s'est manifeste pour consolider ce succes et developper les connexions

disponibles.On peut classer la plupart de ces projets dans les deux categories suivantes:

1) assistance aux responsables de services locaux visant un secteur particulier d'usagers,

2) assistance fournie directement a un groupe defuii d'usagers, tel que celui des joumaux ou

des centres de recherche agricole, en vue d'assurer la connectivite.

Dans ce dernier cas, s'ils aident les usagers a se raccorder a un serveur local, ces projets aideront

aussi a construire 1* infrastructure, en contribuant a assurer la durabilite a long terme des

initiatives locales. Dans de nombreux cas on constate des doubles emplois dans le soutien accorde

aux projets et une coordination concertee fait defaut.

Les principaux organismes apportant actuellement un soutien a desprojets locaux

d'amenagement d'infrastructure en Afrique sont les Nations Unies, le Centre de recherches pour

le developpement international (CRDI) du Canada et ORSTOM, Torganisme francais pour la

recherche outremer.

Le CRDI, organisme public du gouvernement canadien,arrive en tete pour le financement des

initatives telematiques en Afrique.NGONET et ESANET. deux projets menes avec succes en

1992, ont demontre que les techniques necessaires pour etablir des connexions electroniques

n'importe ou en Afrique etaient facilement disponibles et qu'elles pouvaient etre mises en

oeuvre pour un cout relativement faible. Le CRDI a aussi aide a financer le projet HealthNet

(voir plus bas), ainsi que le Reseau de rOrpanisation regionale africaine de normalisation

fARSONETy

Se fondant sur l'experience et le succes de ses projets pilotes anterieurs,le CRDI a mis a

disposition

600 000 $ pour un ptfojet triennal entrepris en Janvier 1993 afin de promouvoir la creation de

reseaux informatises dans toute TAfrique. Appele Capacity Building for Electronic

Communications in Africa (CABECA) (creation de capacites pour les telecommunications

electroniques en Afrique), ce projet devrait avoir un impact dans 24 pays africains et il est

execute par le Systeme panafricain de rinformatique pour le developpement(PADIS) de la

Commission economique des Nations Unies pour 1'Afrique (CEA) dont le siege est en Ethiopie.

En aidant des serveurs locaux a consumer une base solide d'usagers representant le plus possible

de secteurs dans chaque pays, CABECA espere accelerer le developpement de chaque reseau

national jusqu'au point ou il y aura suffisamment d'usagers pour partager le cout d'une liaison

Internet par ligne louee assurant un service complet.

Le Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD) a lance deux grands projets

de construction d*infrastructure telematique en Afrique, le programme de gestion de reseau pour

un developpement durable (SDNP) et le reseau des petites iles Etats en developpemenl

(SIDSNet).
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Leprincipal objectif du SDNP consiste a promouvoir la connectivite entre les usagers et les

fournisseurs d'information interessant directement le developpement durable eten particulier a

appuyer 1'execution d*Agenda 21. La creation de centres locaux du SDNP assurant la foumiture

d'information electronique est un element essentiel de ce projet. En vue d'atteindre cet objectif,

les specifications d'un necessaire pour noeud de commutation ont ete elaborees et du materiel,

des logiciels et des informations ont ete distribues a trois noeuds en Afrique.

SIDSNet est finance par le PNUD en vue d'etudier la possibility de creer un reseau electronique

destine a appuyer le developpement economique despetites lies pays en developpement comme

le Cap-Vert, les Comores, Maurice, Sao Tome-et-Principe et les Seychelles. Le PNUD a organise

une serie de visites et de reunions avec divers representants des parties interessees dans ces pays,

ce qui a permis d'evaluer les possibilites de constitution d'un reseau avec un budget de 6,5

millions de $ E.U., pour lequel des fonds sont actuellement mobilises.

' Les activites de formation, et de soutien de 1'UNESCO pour le developpement de 1'education,

de la science et de la culture et la circulation de 1'information, et en particulier son Programme

intergouvernemental d'informatique (PII) represented des projets qui ont eu une incidence

directe et indirecte sur Tapplication de la telematique en Afrique. Recemment, le PII a mis

davantage l'accent sur l'etude de certains des besoins de communications electroniques avec son

Reseau informatique regional pour rAfrique (RINAF) entrepris en 1992.

Ce projet a pour objet d'appuyer le developpement de reseaux natiohaux pour le secteur public

en mettant l'accent sur la science et Teducation. On espere reunir en definitive 12 millions de

$ E.U. En cooperationavec d'autres initiatives visant a mettre en place des infrastructures,

robjectif immediat de RINAF consiste a aider a creer cinq noeuds regionaux et dix noeuds

nationaux, pour lesquels le gouvernement italien a mis a disposition900 000 $.

ORSTOM, l'organisme fran9ais pour la recherche outre-mer a cree a l'origine le Reseau

Intertropical d*ordinateurs (RIO) en 1989 en tant que reseau de communications electroniques

pour ses chercheurs. En 1992, il a ete decide d'ouvrir ce reseau a quiconque travaille pour la

recherche et le developpement. Depuis cette date, le reseau s'est beaucoup developpe, avec des

noeuds installed maintenant dans douze pays francophones, desservant environ 500 utilisateurs

de 60 organisations (appeles partenaires). On compte 200 autres utilisateurs dans le Pacifique et

aux Carabes. II n*y a pas jusqu'ici de connexions permanentes avec Internet; cependant RIO

reunit des fonds pour assurer l'acces integral aux ressources d'Intemet dans 10 capitales

africaines, ce qui devrait couter environ 3 millions de FF par an (570 000 $).

L'infrastructure de telecommunications creee par RIO dans des pays tres isoles comme

Madagascar et le Congo est tres utile et par ailleurs ce reseau contribue a developper des

qualifications et des competences en matiere de gestion de reseau qui pourront etre transferees

a des organisations autochtones dans la region. II s'agit d' une des rares sources de competences

techniques concemant TCP/IP et UNIX dont on aura de plus en plus besoin pour etendre au reste

de rAfrique la connectivite integrate avec Internet.

38



Plus recemment, la Banque mondiale a commence d'appuyer des initiatives en Afrique et elle

entreprend maintenant un programme etendu de developpement du reseau electronique local sur

le continent. Jusqu'ici un soutien a Vinfrastructure locale a ete fourni a de nouveaux serveurs

nationaux a acces public au Mozambique et en Zambie. La Zambie a ete le principal beneficiaire

de ce financement qui a servi a payer l'equipement necessaire, les competences techniques et

le cout d'une ligne louee pendant un an vers 1*Afrique du Sud pour connecter le serveur a

Internet par satellite. Cet appui a ete officiellement accorde pour permettre a la Banque mondiale

d*etablir de meilleures connexions avec ses participants locaux aux grands projets qu'elle

execute en Zambie dans le domaine de la sante, mais les autres utilisateurs de services

telematiques en Zambie devraient aussi en tirer parti. A la fin de Tannee, on espere que les

utilisateurs seront devenus suffisamment nombreux pour partager les couts eleves de la ligne

louee (65 000 $ E.U. par an).

La Banque a aussi recemment finance une connexion commutee a Internet via les Etats-Unis,

ainsi qu'un reseau local utilisant le protocole TCP/IP pour runiversite nationale de la Guinee.

Ces initiatives sont pour la Banque mondiale d'une ampleur relativement reduite et Ton estime

generalement que la Banque souhaite financer un amenagement de reseau encore plus important,

tel que celui propose par Internet Societypour fournir a plusieurs pays africains en developpement

des liaisons Internet a grande vitesse par satellite (voir plus bas).

Les efforts entrepris par 1 'Association for Progressive Communications (APQ pour appuyer le

developpement de reseaux locaux dans les pays en developpement ont permis d'etablir des points

de connexion commutee a faible cout et de fournir un appui technique a de nouveaux systemes

en Attique. Grace au cout reduit des connexions avec 1*Afrique du Sud, SANGONeT, noeud

d'APC dans ce pays, met une station de connexion a Internet a la disposition des serveurs locaux

du Malawi, de Maurice et du Zimbabwe. A Londres, au Royaume-Uni, qui offre en general des

connexions internationales moins cheres et de meilleure qualite avec le reste de l'Afrique, Green

Net, noeud d'APC, fournit des liaisons et un appui aux systemes locaux en Angola, au

Cameroun, en Ethiopie, au Ghana, au Kenya, au Senegal, en Sierra Leone, en Tanzanie et en

Ouganda.

UniNet. reseau universitaire en Afrique du Sud, prend aussi en charge des connexions committees

et par ligne louee avec des serveurs et des utilisateurs dans d'autres parties de rAfrique australe,

par exemple au Botswana, au Lesotho, au Swaziland, au Zimbabwe et en Zambie.

La principale contribution apportee par Internet Society (ISOCV au developpement de la

telematique en Afrique consiste dans les ateliers de formation technique d'une semaine organises

en 1993 et 1994 et auxquels s'ajoute ratelier prevu en 1995. Un appui financier peut etre fourni

aux participants qui le souhaitent et une vingtaine de techniciens et d'administrateurs africains

ont beneficie de ce programme. L'ISOC prevoit d'etendre son soutien aux pays en

developpement en organisant des ateliers regionaux et en appuyant relaboration d'une

proposition importante de financement destinee a aider les pays africains a se connecter a

Internet. Cette proposition a suscite Tinteret de la Banque mondiale, de USAID et de la Maison
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Blanche aux Etats-Unis (qui estime qu'il faudrait 17 a 20 millions de dollars pour connecter

disablement 20 pays en developpement a Internet).

Quant aux initiatives specialises concemant la telematique en Afrique, Tun des principaux

secteurs beneficiant d'une aide a ete rinformatique au service de la sante. Ce type de service

a ete lance par HealthNet. projet de Satellife, organisation non gouvernementale ayant son siege

aux Etats-Unis, et destinee a soutenir les telecommunications dans le domaine de la sante dans

les pays en developpement, surtout en Afrique.

Satellife a partage les couts de lancement d'un satellite a orbite basse avec un autre organisme

de developpement, les U.S.A. *s Volunteers in Technical Assistance (VITA) et a ensuite achete

son propre microsatellite. HealthNet a installe des stations au sol de faible cout pour ses usagers

dans 14 pays africains: Botswana, Cameroun, Congo, Ethiopie, Gambie, Ghana, Kenya, Malawi,

Mali, Mozambique, Soudan, Tanzanie, Zambie et Zimbabwe. Une station au sol a aussi ete

installee aux Etats-Unis dans un centre pivot connecte a Internet pour assurer aux usagers une

meilleure cormectivite.

Depuis le debut du projet, le reseau telephonique terrestre en Afrique s'est sensiblement ameJiore

et pres de la moitie des sites de HealthNet se connectent maintenant via 1'automatique

international, option certes plus couteuse, mais qui, compte tenu de la largeur de bande limitee

du satellite, assure les volumes accrus de debitde donnees aujourd'hui necessaires pour repondre

aux besoins d'usagers de plus en plus nombreux.

Le Health Learning Materials Project (HLM) (materiel educatifs pour la sante) est le plus

important projet de reorganisation mondiale de la sante (OMS) dans le domaine de la

telematique en Afrique. II prevoit d*utiliser les communications electroniques pour transmettre

des documents educatifs concemant la sante. Des projets nationaux du HLM, entrepris dans les

ministeres de la sante, sont en cours de connexion au Benin, en Ethiopie, au Ghana, en Guinee-

Bissau, au Kenya, en Ouganda, en Tanzanie,en Zambie et au Zimbabwe. De plus, les

representants de TOMS au Benin, au Ghana, en Namibie, en Tanzanie et en Ouganda sont inclus

dans ce projet, connu sous le nom de HLMnet.

Les milieux scientifiques ont aussi ete a 1'avant-garde du developpement de la telematique en

Afrique. Compte tenu des retards ou arrets dans la circulation des revues scientifiques, du fait

de contraintes budgetaires, les communications electroniques peuvent s'averer essentielles pour

maintenir le contact entre homologues, echanger des ensembles de donnees et acceder aux

services d'ordinateurs a distance.

L*American Association for the Advancement of Science (AAAS1 (Association americaine pour

l'avancement_de la science) a adopte plusieurs initiatives pour aider les universitaires et les

chercheurs africains a utiliser les outils telematiques afin d'ameliorer l'acces a 1'information

concemant la science et la technique. Son Programme pour l'Afrique subsaharienne a consacre

trois conferences et ateliers regionaux aux communications electroniques, a la gestion de reseau

et a rinformatique (voir bibliographie). Les actes de ces reunions ont ete publies. Ils
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comprennent un annuaire des services africains d'information electronique.

L'Agence francophone pour l'enseignement superieur et la recherche (AUPELF-UREF) dont

le siege est a Montreal, au Canada, a cree une serie de centres d'information pour 14 universites

en Afrique. Ces centres Syfed (Systeme francophone d'edition et de diffusion) sont des centres

de documentation bien equipes offrant l'acces a des bases de donnees stockees localement (sur

CD-ROM) ainsi qu'a des services de donnees en direct et de courrier electronique pour leurs

usagers, par 1*intermediate de Faeces a commutation par paquets au systeme de videotexte du

Minitel et par des connexions temporaires a Internet utilisant le RDCP. Des tarifs preferentiels

ont ete obtenus des fournisseurs pour 1* acces aux bases de donnees commerciales, cequi donne

des couts de 1 a 2 $ par minute pour des recherches subventionnees par le centre. Les diplomes

et le personnel des universites beneficient d'un acces gratuit.

L'unite de soutien technique de 1'Institut des Nations Unies pour la formation et la recherche

(UNITAR1 et rObservatoire du Sahara et du Sahel (OSS) se sont associes aux Systemes

d'information integree sur le programme de renvironnement du Bureau des Nations Unies pour

la region soudano-sahelienne (BNUS1 afin de lancer plusieurs projets de telematique. Le premier

projet a porte sur Tetat actuel des communications electroniquesen Afrique et a donne lieu a la

publication et a la distribution d\in annuaire africain du courrier electronique. Pour promouvoir

le developpement de reseaux electroniques, un soutien financier a ete apporte par la France afin

d*aider a lancer le reseau CILSS specialise dans ragro-hydro-meteorologie en Afrique

occidentale. Ce projet a pour but de connecter le Centre regional AGHRYMET au Niger et ses

elements nationaux dans les neuf pays du Sahel occidental. II prevoit aussi la creation de reseaux

semblables pour le Regional Centre for Survey and Services in Mapping and Remote Sensing

(Centre regional pour les services geographique, cartographique et de teledetection)(RCSSMRS)

au Kenya avec 1'Autorite intergouvernementale sur la secheresse et le developpement (IGADD)

et des moyens de financement ont ete reunis en vue de connecter ces centres directement a

Internet.

Le Programme des Nations Unies pour renvironnement (PNUE) dispose a son siege de Nairobi

d'une connection integrale a Internet, assurant la liaison, via le RDCP kenyen, avec un

prestataire de service Internet en Norvege. Utilise en priorite a des fins de communication

propres, ce systeme est egalement essaye en tant que centre de transit pour les utilisateurs de

serveurs locaux au Kenya, en Ouganda et en Tanzanie. L'une des priorites pour le PNUE

consiste a installer une ligne louee internationale a 64 kbit/s a partir de Nairobi,afin d'assurer

un acces aux bases de donnees environnementales du PNUE avec un rapport cout/efficacite

ameiiore. Le PNUE a egalement aide a financer la connexion au plus proche serveiir local de ses

representants africains a Infoterra.

La deuxieme Conference africaine sur la recherche informatique (CARI 94), tenue au Burkina

Faso en octobre 1994, a reuni de nombreux scientifiques qui se sont prononces a l'unanimite en

faveur de l'acces a Internet. Au cours de la conference, la declaration ci-apres a ete approuvee

a runanimite par les participants et a ete signee par 65 participants de 22 pays, dont 18 en

Afrique:

41



« Les reseaux d*information electronique crees dans le cadre d'Internet offrent le libre acces a

Tinformation et a la communication a l'echelle internationale. Us representent une chance

considerable pour les pays en developpement. Ceux-ci s'engagent a favoriser leur developpement

par tous les moyens possibles et notamment:

- en assurant la promotion des technologies de communication electronique,

- en definissant le materiel necessaire -en fonctton de leurs besoins- et en le mettant a la

disposition des enseignants dans chaque discipline,

- en ameliorant les liaisons entre leurs organisations,

- par une action coordonnee a regard des organismes internationaux de financement. »

Si les avantages de la telematique dans le domaine de Teducation sont nettement reconnus

depuis des annees, on a peu progress** dans ce domaine en Afrique, probablement parce que la

plupart des organismes d'enseignement sont tres mal equipes en materiel informatique et aussi

parce qu'on a accorde la priorite a l'education de base. La plupart des activates en ce domaine

ont vise surtout a ameliorer les ressources des universites et des bibliotheques nationales. Par

exemple, le Project on Document Supply for Anglophone Africa (projet sur la fourniture de

documentation pour VAfrique anglophone)(PDAA), lance par 1*International Federation of

Library Associations and Institutions (IFLA) (Federation internationale des associations de

bibliothecaires et des bibliotheques) vise a definir une methode pour mettre au point des systemes

de fourniture de documents entre pays industrialises et pays en developpement. Plusieurs pays

nordiques sont convenus de financer neuf projets pilotes visant a etablir des liaisons electroniques

entre bibliotheques africaines, ainsi que de 1'Afrique vers d' autres bibliotheques dans le monde

entier. Ces liaisons devront etre etablies par 1'intermediate d'Internet et leur financement sera

assure pendant les phases de mise en place et de formation, apres quoi maintenance et

financement de la ligne louee incomberont a chaque bibliotheque interessee.

Les flux de nouvelles et d'informations entre pays africains sont peu developpes, et les habitants

de la region restent a Fecart de ce qui se passe dans les pays voisins. Cela a des incidences

serieuses sur le developpement de la region, pour lequel la libre circulation de 1'information et

des idees represente un element essentiel. II est paradoxal de constater que les organismes

responsables des medias en Afrique recoivent la plupart des nouvelles et informations relatives

a leurs voisins de la region a partir d'agences de presse, de publications et de medias

electroniques des pays du Nord.

L'une des raisons en est que les medias font appel a des telecommunications rapides et

economiques pour faciliter la collecte et la diffusion des nouvelles et des informations. Les

techniques traditionnelles utilisees a cette fin telles que la poste, la telecopie, les services de

messagerie et les communications telephoniques a frequences vocales sont couteuses, lentes et

peu fiables en Afrique. C'est pourquoi les responsables des medias ont ete parmi les premiers

a prendre en consideration les possibiUtes offertes par les communications electroniques pour

ameliorer le flux d'information sur le plan interieur, ainsi que leur utilisation en tant que moyens

de diffusion vers des abonnes equipes de connexions electroniques.

Les services de nouvelles en particulier utilisent maintenant la telematique pour reduire les couts
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de transmission par telex et par telecopie.

Africa Information Afriaue (AIA). service de nouvelles independant ayant son siege au

Zimbabwe, a etc Tune des premieres organisations de ce type a utiliser des 1990 le courrier

electronique comme base pour diffuser des informations a ses abonnes. Des telecopies et des

bulletins d'information sur papier etaient mis a la disposition des abonnes prives d'acces au

courrier electronique.

Pour faciliter Textension de ces applications aux petites agences de presse independantes en

Afrique australe, le Media Institute of Southern Africa CM1SA) (Institut des medias de 1'Afrique

australe) met en place un reseau electronique (MISANET) destine a servir ses membres. Ceux-ci

re9oivent du materiel et un appui technique pour pouvoir se connecter au serveur local le plus

proche. Cela fait, ils pourront s'adresser mutuellement des reportages tires de leurs publications

respectives. L'echange de photographies, de donnees economiques, d*informations sur la liberte

des medias et d'autres droits de 1'homme est aussi envisage, et les membres de Tlnstitut des

medias devraient pouvoir egalement communiquer entre eux et comparer leurs notes relatives aux

questions qui interessent les medias independants.

Ayant entrepris une action analogue, la Panafrican News Agency (PANA1 (Agence panafricaine

d*information), precede actuellement a une reorganisation et a une expansion considerable de

ses services, prevoyant notamment Famelioration de son reseau de telecommunications, auquel

participent actuellement 13 pays utilisant un materiel a satellite pour recevoir instantanement des

reportages. Plus de 100 stations terriennes doivent etre installees dans le cadre de cette initiative

et 1'Agence prevoit aussi d'installer une connexion integrale a Internet a son siege de Dakar,

au Senegal. On est encore en quete d'un financement pour ce projet, baptise RAPID, c*est-a-dire

Reseau regional africain pour Tintegration et le developpement, qui prevoit aussi la creation

d'une base de donnees complete sur tous les aspects de TAfrique, de la politique a la

meteorologie.

La Communaute de develoopetnent de rAfrique australe (SADQ a estime que ses activites

seraient grandement facilities si elle avait acces a un reseau d'information electronique reliant

ses services de coordination sectoriels a leurs representants dans chaque pays. Des entretiens se

sont done deroules avec des organismes de financement potentiels et, bien que la nature exacte

du projet n'ait pas encore ete precisee, on s*attend a ce qu'un appui strategique soit accorde

a de nouveaux serveurs locaux dans les pays membres, de facon a ce qu'ils puissent ameliorer

leurs services en etablissant une connexion integrale avec Internet.

Au Forum africain annuel d'informatique, tenu en 1994 a Cambridge, les representants ont

propose de creer une federation africaine des systemes informatiques, qui relierait entre eux les

professionnels derinformarique sur tout le continent. Cette federation aurait pour objectifs de

mettre au point des normes de telecommunications, de favoriser une formation appropriee

concemant l'utilisation de systemes de messagerie electronique en Afrique et de faire pression

sur les gouvernements pour qu'ils adaptent (ou adoptent) des legislations nationales repondant

aux exigences du courrier electronique.
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L'Eplise anylicane de la province d'Afrique australe (CPSAt milite activement pour l'utilisation

de la telematique par les organisations religieuses en Afrique. EUe utilise depuis 1992 le courtier

electronique avec ses bureaux et ses eveques en Afrique australe. Le forum mondial anglican,

tenu a Londres en novembre 1994, a decide qu*il n'etait plus possible de faire face aux rrais

et aux difficultes que comporte la prise en charge d*utilisateurs eloignes et qu'il convenait

desormais d'appuyer l'utilisation de serveurs locaux, et en particulier de ceux connectes a

Internet.

4. ELIMINATION DES OBSTACLES AU DEVELOPPEMENT EFFICACE DE LA

TELEMATIQUE EN AFRIQUE

La presente section doime un apercu des principaux problemes limitant les possibilites

d'application de la telematique en Afrique et elle tente de definir certaines des solutions.

4.1 Problemes generaux

4.LI. Faibles niveaux de diveloppement

Le faible niveau de developpement et le retard economique de la plupart des pays d'Afrique

poseront encore queique temps des problemes serieux aux utilisateurs de la telematique. Les

conditions defavorables de 1'echange, la charge croissante de la dette et des sorties continuelles

de capitaux ont ramene reconomie locale dans de nombreux pays a des niveaux tres faibles. Les

marches de biens et de services sont done relativement etroits et il existe peu de cadres, de

technicians et d'utilisateurs qualifies et experimentes.

La demande de telecommunication et de services telematiques demeure en grande partie non

satisfaite sur tout le continent et la population, essentiellement rurale, dispose de niveaux de

revenus si faibles que Ton ne saurait compter sur un rendement sufrisant des nouveaux

investissements dans de nombreuses regions.

Meme lorsque les projets de telecommunications et de telematique sont viables, les organismes

exterieurs de financement font souvent dependre la mise a disposition de leurs ressources de

conditions economiques et d'exigences politiques sur lesquels le beneficiaire eventuel des fonds

ne peut exercer aucune influence. Les institutions multilaterales de financement pretent

directement aux gouvernements et doivent examiner dans son ensemble la situation de la dette

du pays considered sans prendre en compte la viabilite d'un projet donne.

Un financement de la part de l'Etat est encore plus difficile a obtenir. Avec un budget deja
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restreinUes gouvemements reservent les moyens disponibles aux secteurs de grande importance

comme la sante, les transports et le logement.

En consequence, dans la plupart des pays africains, un redressement generalise et massif de la

situation economique s'impose, mais ces problemes depassent largement le cadre de la presente

etude et ne seront pas examines davantage ici.

Les marches des telecommunications et de la telematique etant etroits en raison des faibles

niveaux de developpement economique, la cooperation regionale offre une possibilite tres

importante qui peut etre mise a profit pour ameliorer la situation. Probablement plus que tout

autre continent, TAfrique devrait tirer profit de la cooperation regionale. Si des groupes de pays

peuvent grouper leurs achats de materiel et de services, les couts pourront etre sensiblement

reduits. En outre, les competences rares et les liaisons Internationales couteuses peuvent etre

partagees et des normes techniques appropriees etre mises au point.

II peut meme etre avantageux pour le continent de se doter de grands operateurs publics

regionaux qui puissent supporter les couts des activites de R-D necessaires, realiser des

economies d'echelle suffisantes et assurer la disponibilite de services de reseau internationaux

et eventuellement nationaux offerts par un guichet unique.

La telematique a aussi un role particulierement important a jouer pour faire face aux problemes

que posent le manque de competences techniques sur le plan local et les faibles niveaux de

developpement economique. En recourant aux outils telematiques pour avoir les couts de

telecommunications internationales les plus faibles, on pourrait acceder en direct a un ensemble

considerable de connaissances specialisees.

Grace a la telematique, on peut aussi s'attaquer au probleme de T« exode des competences »

qui est la consequence des faibles niveaux de developpement. L'Afrique a vu partir ses

specialists les plus brillants, qui n'ont pas voulu rester a Tecart de leurs homologues ou de

revolution intemationale dans leur specialite. S'ils peuvent disposer d'outils de

telecommunication electronique a bon marche, Us seront peut-etre tentes de rentrer dans leur pays

d'origine, car ils pourront ainsi rester en contact avec leurs amis et leurs collegues du monde

entier.

4.1.2 Obtention d'un traitement prifirentiel pour les utilisateurs de services telematiques

Depuis longtemps des organismes comme TUNESCO encouragent Faeces a des services a cout

reduit pour les utilisateurs de services telematiques du secteur public. II est evident que Ton

favorise peu la productivite en imposant a ceux qui ont la charge du developpement d'un pays

des couts de telecommunications eleves, mais il n'a ete elabore aucune politique publique precise

pour guider ceux qui sont en mesure de reduire ces couts.

Des subventions et des rabais ont ete accordes, mais ils resultant en general de relations speciales

entre les prestataires du service et ceux qui negocient une reduction.
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Les examples ci-apres donnent une idee du type d'appui qui a pu etre obtenu:

- en Colombie, des rabais de IS a 35% sur les appels nationaux et de IS a 25% sur les appels

internationaux sont accordes aux etablissements d'enseignement superieur en cas

d'utilisation du RDCP.

en Republique Dominicaine, roperateur public offre l'acces gratuit aux chercheurs qui se

connectent a Internet par rintermediaire du RDCP.

- au Lesotho, l'universite nationale a negocie une reduction de 50% des tarifs pour sa ligne

louee Internationale raccordee a Internet.

en Afrique du Sud, roperateur public offre aux eleves des ecoles la gratuite de l'appel pour

leurs communications avec un centre de ressources lors d'une diffusion hebdomadaire

consacree a l'education.

avec plusieurs autres pays en developpement, Tlndonesie et Oman accordent des

rabaisimportants sur le cout des telecommunications pour les utilisations concernant la presse.

en France, le gouvernement applique une politique de soutien a la presse et roperateur

public de telecommunications accorde aux agences de presse et aux quotidiens une reduction

de 50% pour leurs lignes de telex louees. Une reduction egale est accordee pour Tutilisation

du telephone commute, des lignes louees et des services de RDCP.

Par le passe, quand les operateurs publics avaient le monopole des services et etaient

essentiellement des instruments de l'Etat, la procedure utilisee pour accorder un soutien

preferentiel etait relativement simple - si roperateur public n'accordait pas directement un

rabais, ce resultat pouvait etre atteint par une reorientation des fonds entre ministeres. Mais

renvironnement politique et economique des operateurs publics a considerablement change

pendant la demiere decennie. Aujourd'hui les operateurs publics devenant plus independants a

1'egard de l'Etat et adoptant une politique plus commerciale et dans certains cas concurrentielle,

ce processus est devenu beaucoup plus difficile a mettre en oeuvre et a justifier devant des

prestataires de services conscients des couts. De plus, on constate que les usagers des services

beneficiant d'un rabais peuvent se trouver en mesure d*exiger le meme niveau de service que

celui dont beneficient les usagers payant le plein tarif.

Au lieu d'essayer d'obtenir constamment des operateurs publics subventions etrabais pour les

utilisateurs de services telematiques du secteur public, on s'accorde aujourd'hui a reconnaltre

qu'il est en general plus productif de demander un soutien financier a court terme pour

construire une infrastucture et assurer une presence sur le marche. Des projets en cooperation

beneficiant d'un soutien financier pendant la periode initiale, lorsque les utilisateurs ne peuvent

supporter la totalite des depenses, peuvent a plus long terme couvrir integralement leurs couts.

Cette strategic vise Tun des principaux obstacles qui freinent le developpement d'un reseau

telematique, a savoir le cout eleve de la mise en place et de 1'exploitation de 1*installation, tant
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que le pare d*utilisateurs n'a pas atteint une dimension suffisante. Une fois ce resultat atteint,

les couts permanents pour les utilisateurs, relativement faibles, poiarront etre couverts par les

credits budgetaires existants.

L'un des meilleurs exemples en est offert par les Etats- Unis, ou Internet a ete a Torigine

finance par l'argent des contribuables (lorsqu'il s'agissait surtout d'un reseau militaire et

ensuite d*un reseau pour la recherche et l'enseignement) avant de devenir une affaire

commerciale, apres avoir reuni un nombre suffisant d'utilisateurs appartenant a tous les secteurs.

En Afrique du Sud, le reseau universitaire -UniNet- a ete d'abord finance en grande partie par

l'Etat, mais ce soutien a diminue au fur et a mesure que le reseau s'est developpe (il a ete

ramene au tiers du budget initial en 1994 et au sixieme en 1995). UniNet applique a son tour ce

principe a son service a 1* intention des ecoles primaires et secondaires qui beneficient

aujourd'hui de l'acces gratuit au reseau.

Dans les pays africains moins developpes, la mise a disposition des connaissances relatives au

reseau telematique peut dependre davantage des utilisateurs que des operateurs publics. Dans ces

cas, une approche viable pourrait consister a elaborer des projets communs dans lesquels

Toperateur public fournit un soutien initial pour developper des reseaux definis par les

utilisateurs. Les operateurs publics pourraient par exemple prendre a leur charge les couts

d'installation et d*exploitation du materiel ou repondre aux demandes des utilisateurs concemant

la creation de points d'acces publics (kiosques) et de points de presence dans des zones isolees

ou le nombre d'usagers restera probablement faible avant longtemps. Une autre forme de soutien

preferentiel peut consister a eviter les tarifs complexes d'utilisation en fonction du volume et a

fixer des tarifs fixes simples, que les organisations peuvent facilement prendre en compte dans

leur budget.

Une autre strategic importante consiste a obtenir Tadoption de reglements assouplis applicables

au materiel et aux services dont l'utilisation generale n*est pas couramment autorisee. Par

exemple Satellife a reussi a obtenir une autorisation speciale pour exploiter les stations au sol

dont les usagers de son reseau HalthNet ont besoin dans de nombreux pays africains. Au

Mozambique, les radiodiffuseurs de television peuvent exploiter leur propre infrastructure

independamment de l'operateur public national.

Compte tenu de renvironnement tres reglemente et de l'etroitesse des marches en Afrique, on

pourrait ameliorer sensiblement la viabilite initiale des services telematiques en assouplissant les

regies relatives a Tecoulenient du trafic de tiers et en autorisant le regroupement du trafic des

sources du secteur commercial et du secteur public. Dans de nombreux pays africains, le nombre

d* utilisateurs du secteur public est probablement si restreint que le cout des services d*une ligne

louee intemationale a grande largeur de bande serait prphibitif, sauf si ces services pouvaient etre

partages par un groupe elargi aux usagers du secteur commercial et d'autres secteurs.

4.2 Problemes concemant les organ ismes de financement et les prestataires de services
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Les organismes responsables du developpement des services telematiques - surtout les organismes

internationaux de financement et les beneficiaires du financement - ont un role essentiel a jouer

pour ameliorer le climat du developpement de la telematique en Afrique.

4.2.1. Amelioration de la coordination

La prestation de services telematiques en Afrique pose en particulier le probleme de la

coordination insuffisante entre de tres nombreux projets de developpement de la telematique.

Plusieurs consultants etrangers possedant les memes competences sont envoyes dans le meme

pays, des equipements de types differents sont fournis pour les memes taches et des liaisons de

communications sont etablies en parallele.

II en resulte des initiatives qui, par la repetition d'efforts et la creation de services telematiques

en double, gaspillent des ressources humaines et financieres precieuses. La creation et l'entretien

d'infrastructures semblables diluent des ressources qui auraient pu servir a mettre sur pied un

seul projet, mieux finance et plus rentable. Elles peuvent aussi conduire les fournisseurs a se

disputer les memes utilisateurs, ce qui reduit davantage les chances d'exploitation durable et

d'amelioration des services . Bien que la concurrence puisse etre bonne sur des marches plus

developpes, il semble, compte tenu des niveaux probablement assez faibles de la demande dans

la plupart des pays africains (du moins au stade initial) que Ton devrait en retarder

1'introduction jusqu'aux dernieres phases de revolution des services telematiques nationaux.

Ces initiatives en double s'expliquent surtout par les facteurs suivants:

Les promoteurs de nombreux projets dans ce domaine en evolution rapide ignorent que des

initiatives semblables sont entreprises pour assurer aux utilisateurs la connectivite dans le meme

pays ou la meme ville. Cette situation s'ameliore au fur et a mesure que les initiatives locales

deviennent mieux definies et que 1*Afrique perd son caractere de zone « frontiere ».

En concurrence pour obtenir un financement et un appui, de nombreux promoteurs de projets et

institutions de financement souhaitent preserver 1'individuality et l'identite de leurs projets et

refusent de fusionner leurs initiatives. Les avantages de cout d'une telle fusion, sutout pour des

projets visant la connectivite Internationale, et une meilleure prise de conscience de la situation,

de la part des institutions de financement, devraient contribuer a reduire 1'acuite de ces

problemes.

De nombreux projets reposent sur des conceptions differentes des techniques et de leur mise en

oeuvre, se traduisant par l'adoption d'approches incompatibles. La normalisation croissante des

techniques, revolution vers des systemes ouverts et le nombre croissant de forums electroniques

et autres permettant le dialogue contribuent a reduire ces difficultes. Mais le rythme rapide du

changement technique et le comportement competitif des vendeurs engendrent toujours des forces

centrifuges que Ton devra prendre en compte dans chaque projet.

Pour eliminer ces difficultes, les institutions de financement et les autres intervenants doivent
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cooperer activement pour rationaliser des initiatives concurrentes, paralleles ou faisant double

emploi.

Les promoteurs de services telematiques doivent veiller a ce que leurs projets n'entrent pas en

conflit avec des initiatives locales. Si un projet telematique existant s'adresse au meme groupe

d'utilisateurs qu'une importante initiative financee par un organisme exterieur, rinitiative locale

risque d'etre abandonnee si les utilisateurs sont incites a changer de systeme par les ressources

plus importantes que le service finance par un organisme international pourra mettre a leur

disposition. On devra evaluer la situation locale avant de mettre en oeuvre un projet et

coordonner ce dernier avec les initiatives existantes pour eviter ces difficultes.

LePlan d'action de Buenos Aires adopte par la Conference mondiale du developpement des

telecommunications organisee par TUIT a Buenos Aires en mars 1994 comprend deux

programmes visant a assurer la coordination et la promotion de la telematique dans les pays en

developpement. Le programmeNo 12 « developpement de la telematique et des reseaux

informatiques » offre uri cadre pour la cooperation coordonnee entre les organisations interessees

dans ce domaine ainsi qu'avec d'autres paitenaires des secteurs prive et public, y compris les

operateurs publics . Le progamme No 9 « developpement rural integre » concerne surtout la

creation de telecentres foumissant des services telematiques dans des zones rurales et isolees. Des

plans plus detailles concerhant ces programmes sont actuellement elabores et le coUoque prevu

pourrait etre mis a profit pour passer en revue les possibilites de cooperation dans ce

domaine.

4.2.2. Planification appropriie

II importers beaucoup, pour les activites entreprises sur le plan regional, de tenir compte de

conditions locales tres variees en etablissant les plans d*un projet. Un mode d*execution

uniforme sera rarement efficace en Afrique, ou la situation varie enormement d'un pays a

Fautre. Les responsables de la planification des projets doivent done consacrer plus de temps a

revaluation de renvirormement local et etre prets a utiliser des technologies et des structures

institutionnelles tres variees.

Pour fournir les renseignements necessaires a une planification appropriee, on devra proceder a

une etude approfondie de la situation et des projets entrepris en Afrique. La collecte et la

diffusion de ces renseignements devront etre confiees a un organisme unique.

H va de soi qu'il faut assurer la durabilite a long terme d'un projet telematique, mais les

methodes a appliquer ne sont pas evidentes. De nombreux projets prevoient la mise en place de

systemes presentant des couts d'exploitation eleves des le depart (comme la location d'une ligne

louee), mais il faut du temps pour constituer un pare d'utilisateurs actifs . Tout obstacle risque

de se traduire par d'importants depassements de couts. Une approche soigneusement planifiee-

et organisee par etapes est done necessaire pour resoudre d'eventuels problemes avant que Ton'

ait a supporter des couts d'exploitation eleves et que le nombre d* utilisateurs soit suffisant pour

partager le montant des depenses courantes.
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n faudra aussi planifier soigneusement la repartition de ressources suffisantes. Lorsqu'un projet

telematique est lance et qu'il fonctionne de fac.on fiable, le pare d'utilisateurs peut croitre tres

rapidement en raison de Tinteret suscite par les services foumis.Si Ton n*a pas prevu cette

croissance, on risque d'eprouver des difflcultes pour recruter du personnel auxiliaire ou faire face

a une croissance exponentielle des couts du trafic sur des systemes a ligne commutee ou des

lignes louees encombrees, au fur et a mesure que des utilisateurs plus experimentes apprennent

a se servir de serveurs intemationaux. De plus, les lignes committees entrantes risquent de se

trouver saturees par un nombre croissant d'appelants.Si la disponibilite de nouvelles lignes pour

faire face a la demande est limitee, beaucoup d'utilisateurs risquent d'etre decus.

n est presqu'impossible d'evaluer la croissance du trafic telematique, mais il vaut mieux

surestimer les besoins:rexperience montre en effet que la croissance du trafic de donnees a

toujours depasse les previsions.

n importe surtout de proceder a une evaluation raisonnable pour planifier les decision d'achat

de materiel et les besoins de formation. Les erreurs d'appreciation en ce domaine risquent de se

traduire plus tard par des couts de mise a niveau plus eleves.Si ces derniers ne peuvent etre

couverts par le budget disponible, les utilisateurs risquent de devenir improductifs, leur materiel

etant ralenti par des surchargesou des changements de logiciel. Mais on doit se fixer un horizon

pour la planification a court terme - deux ans environ au maximum- car les changements

techniques dans ce domaine sont si rapides que les decisions relatives a la gestion du reseau

doivent etre constamment revisees.

Les prestataires de services telematiques doivent travailler de facon pragmatique, meme si leur

exploitationn'a pas de but lucratif. Mais souvent reorganisation prestataire de service n'a pas

les competences voulues en matiere de gestion commerciale ou de fourniture de service. Cela

peut entraver le recouvrement des couts et decevoir les utilisateurs. Les auteurs de projets doivent

done inclure dans leurs programmes un transfert de competences commerciales, juridiques et de

gestion.

Si le projet vise a former une masse critique d'utilisateurs, il sera utile, pour favoriser ce

processus, de prevoir au budget des sommes suffisantes pour couvrir au depart les couts d'acces

et les couts de materiel. Parce qu'elles ne sont pas convaincues des avantages de la telematique

ou n'accordent pas a l'mformation un interet suffisant, de nombreuses organisations

d'utilisateurs peuvent refuser d'affecter au service les ressources necessaires.

Si on peut offrir un acces a cout zero a renvironnement telematique, il sera probablement

beaucoup plus facile d'obtenir la participation d'utilisateurs qui evalueront les avantages du

projet. Ce resultat obtenu, il sera plus facile d'obtenir d'eux un soutien financier au titre des

depenses courantes et des investissements consacres a l'equipement.

Les planiflcateurs doivent etre aussi conscients du fait que beaucoup de ceux qui beneficient de

leur concours peuvent etre reticents a utiliser des ordinateurs. Us ne se sentent peut-etre pas a leur

aise pour appliquer cette technique ou considerent les ordinateurs simplement comme des outils

destines a ecrire du courrier ou des rapports, tache qui incombe normalement a leurs secretaires.
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Pour repondre a ces preoccupations, les responsables de projets devront insister sur le fait que

les ordinateurs sont des outils de communication universels comme le telephone et montrer

comment les techniques telematiques peuvent pennettre aux utilisateurs de mieux s'acquitter de

leurs taches.

La plupart des projets de developpement de la telematique visent surtout a creer des services et

amener les utilisateurs dans les capitales, sans tenir compte des besoins de ceux qui habitent dans

des villes eloignees ou dans des zones rurales . Les besoms de telecommunication de ces zones

sont souvent plus grands que dans la capitale et si l'objet de I'lnitiative est d'assurer un

developpement veritable de la region, il faudra consentir des efforts particuliers pour prendre en

compte ces utilisateurs en prevoyant au budget des frais de deplacement pour les formateurs et

la creation d*installations telematiques plus petites dans d'autres centres.

4.2.3 Amelioration des competences techniques

Lors d'une evaluation du projet pilote du CRDI visant a installer des serveurs locaux dans quatre

pays africains (NGONET Africa), on a constate que la disponibilite d'un appui technique pour

assurer la maintenance du serveur etait Tun des plus importants facteurs determinant la viabilite

du projet.

Les competences techniques ^ont rares et precieuses en Afrique et Ton doit s'efforcer par tous

les moyens de transmettre a d'autres ces competences et de maintenir dans leur entreprise les

personnes qualifiers. Cela peut etre particulierement difficile dans le secteur public qui dispose

de moyens bien plus limites que le secteur prive pour offrir des remunerations en rapport avec

Inexperience et la qualification. II en resulte une hemorragie continue de specialistes qualifies

qui recoivent une fonnation dans le secteur public et qui passent ensuite dans le secteur prive.

Pour y faire face et ameliorer le niveau relativement faible des qualifications disponibles, on doit

prevoir des programmes de formation continue en tant qu'element essentiel de tout projet dans

le domaine de la telematique. Pour garder des collaborateurs ayant recu une formation, il pourra

etre avantageux de leur accorder des avantages professionals au titre de leurs nouvelles

qualifications.

Aujourd'hui, avec Textension des applications de la telematique a tous les secteurs de la societe,

une formation a ces techniques est dispensee dans les ecoles elementaires et secondaires des pays

industrialises. Bien que les considerations de couts et l'importance donnee a l'alphabetisation

puissent empecher d'introduire une formation a la telematique dans les ecoles primaires

africaines, les programmes d'enseignement secondaire et universitaire devront dans toute la

mesure possible comporter des cours de formation aux techniques telematiques.

Les programmes de formation destines a initier les utilisateurs aux techniques telematiques et

ameliorer leur utilisation des systemes telematiques sont egalement importants. II importe de plus

que des stages de perfectionnement et de soutien soient organises apres la formation initiale pour

traiter des nouveaux problemes et rappeler aux utilisateurs les fonctions les moins utilisees.
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La foumiture d'une documentation completant la formation est aussi tres importante. Beaucoup

die systemes de reseaux ne disposent pas des documents techniques necessaires, parce qu'ils ont

ete installes par des consultants qualifies qui n'ont guere eu le temps ou la motivation necessaire

pour ecrire une documentation detaillee. Les plans d'execution doivent done prevoir

explicitement l'elaboration d'une documentation complete sur 1'installation locale et

1*allocation des credits necessaires pour preparer tous les documents.

Les documents relatifs aux programmes d'application pour les progiciels standards sont en

general suffisants, surtout s'ils sont completes par l'aide en ligne normalement disponible. De

nombreux progiciels courants sont maintenant completes par une serie de livres publies par des

societes independantes; ces demiers sont en general de bien meilleure qualite que la

documentation d'origine, mais ils peuvent etre couteux. Cependant la plupart des utilisateurs ne

sont pas enclins a lire des manuels. Des stages organises avec un formateur qualifie sont en

general plus productifs.

4.2.4 Reduction du cout ilevi des services

Le niveau du cout est probablement le seul grand obstacle a Tutilisation officielle des nouvelles

techniques telematiques en Afrique. Paradoxalement le cout des telecommunications sur ce

continent contribue en partie a encourager la mise en place d'tnstallations telematiques. Le cout

eleve des appels a grande distance accroit l'avantage relatif que presentent les communications

de donnees par rapport aux communications a frequences vocales - par le passe quand les liaisons

Internationales etaient couteuses dans les pays developpes, la largeur de bande disponible etait

utilisee surtout pour le trafic telegraphique et les appels a frequences vocales representaient un

luxe exceptionnel.

Les couts du trafic de reseau peuvent etre reduits de differentes facons:

a) augmentation du nombre des usagers

Le cout de liaisons intemationales cheres peut etre partage entre des usagers plus nombreux pour

tirer parti des avantages que leur procurent les rabais en fonction du volume et la reduction des

frais generaux de connexion. En outre, le groupage de tout le trafic sonant du pays sur une

liaison internationale unique peut procurer des avantages comparables. Le fait que les couts de

foumiture de largeur de bande dependent essentiellement du volume signifie que Ton doit

reduire au minimum, dans toute la mesure possible, les doubles emplois entre infrastructures de

reseau.

En particulier, il faut rationaliser la mise en place des installations de communication de donnees

des operateurs publics. En definitive, il n'est pas de Tinteret des utilisateurs de court-circuiter

Toperateur public avec leurs propres reseaux. Cela ecarte un pare d'utilisateurs deja restreint

du service assure par rpperateur universel et rend Texploitation de celui-ci moins economique,

tout en lui donnant un argument pour refuser d'assurer un service telematique a un prix

raisonnable, les usagers ayant deja pourvu a leurs besoins.
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b) utilisation des tarifs d'heures creuses et d'autres reductions de tarifs pendant la phase initiale

de connexion

De nombreux operateurs diminuent le tarif du telephone pendant la periode creuse qui suit les

heures de bureau et celle-ci peut etre utilisee pour ecouler un trafic moins urgent ou un trafic

destine a d'autres fuseaux horaires. Par ailleurs, le cout des liaisons internationales vers

differents pays n'est pas uniforme, et il peut etre moins cner d'acheminer le trafic par la

connexion internationale la moins couteuse. Ainsi les services telematiques au Zimbabwe

acheminent le trafic international par rintermediaire de TArtique du Sud, ce qui represente une

diminution de cout de 90% par rapport a une liaison a destination d'autres pays africains, de

l'Europe ou de rAmerique du Nord.

c) etablissement des communications a partir de rextremite la moins chere des liaisons

internationales

Les differents pays font rarement payer des taxes identiques pour des appels etablis entre eux -

par exemple, pendant les heures creuses, le cout des appels destines au Mozambique et provenant

d'Afrique du Sud represente 10% du cout des appels etablis dans l'autre sens. Etant donne que

la communication la moins chere part en general de pays plus developpes, les taux d'efficacite

sont en general superieurs quand les appels sont etablis a partir de cettte extremite de la

connexion, ce qui offre en outre des avantages d'efficacite. Mais les avantages de cette strategic

peuvent etre reduits si un pays applique des restrictions de change qui obligent a regler en

devises les couts encourus a l'autre extremite

d) Application des protocoles les plus appropries aux liaisons de cout eleve ou de qualite

insuffisante

L'efficacite des protocoles de communication influe sur le volume des donnees susceptible

d'emprunter la liaison. Certains protocoles sont intrinsequement beaucoup plus efficaces pour

utiliser la largeur de bande et prendre en compte les parasites de ligne, les interruptions de

connexion ou les retards imputables au satellite. Leur utilisation peut reduire sensiblement les

couts du trafic et ameliorer la capacite de lignes peu nombreuses et desservant un grand nombre

de connexions.

e) Recuperation des couts de transmission aupres de l'emetteur

Les services telematiques peuvent maintenant etablir des connexions par rintermediaire de

nombreux reseaux differents, ce qui rend complexe et difficile la facturation du trafic. En raison

du faible cout des techniques, du grand nombre d'utilisateurs et du fait qu'Internet a ses racines

dans le secteur public, le systeme parait pratiquement gratuit a la plupart des utilisateurs finals

dans les pays developpes. De plus, 1'absence de cout de trafic pour la transmission des donnees

sur des reseaux comme Internet a cause de serieux problemes a de nombreux utilisateurs africains

qui ont du payer des factures de telephone au titre de communications trop longues ou inutiles

d'usagers d'autres pays (souvent dans les pays du Nord) qui n'avaient pas conscience du niveau
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eleve des couts.

Depuis des annees, des prestataires offrant des services de reseau aux pays en developpement

envisagent de mettre au point des systemes susceptibles de filtrer le trafic achemine par les

reseaux a faible cout vers des systemes connectes par des liaisons automatiques internationales

de cout eleve, mais le soutien financier initial necessaire a lew mise au point n'a pas encore ete

trouve. Ces filtres pourraient donner aux clients a Textremite d'une liaison a cout eleve le

moyen de selectionner les messages qu'ils souhaitent recevoir par cette liaison. Us permettraient

aussi d'appliquer des systemes de facturation mettant le cout de la fourniture a la charge de

Temetteur. Apres la mise en place de systemes de comptabilite financiers on pourrait meme

envisager de facturer aux clients des systemes a bon marche une somme superieure au cout de

la communication, afin de subventionner les couts de transmission eleves des clients disposant

de faibles ressources.

Tant que ces systemes n'auront pas ete installes, on pourra difficilement fournir des services

d'annuaire facilement accessibles aux nomhreux clients africains et ceux-ci devront constamment

supporter la charge financiere des communications non sollicitees.

f) Reduction du volume de trafic

Le concept des « filtres » decrit ci-dessus pourrait aussi etre etendu a I'elaboration de nouveaux

protocoles regissant le transfert de donnees entre tous les usagers connectes a des systemes par

des liaisons permanentes de lignes louees. La plupart des systemes de courrier electronique

utilises aujourd'hui sont fondes sur la transmission de toutes les donnees a l'eqiiipement du

client a distance. Cela s'avere inefficace, parce que l'usager ne souhaite pas necessairement

conserver localement des copies de toutes les donnees. En revanche un usager utilisant un

systeme connecte par des liaisons permanentes devrait simplement transmettre une notification

du message et de son contenu au destinataire, qui pourrait alors choisir de le lire ou de le copier

integralement a partir du systeme de Temetteur. Un systeme semblable a ete applique dans le

Network News Transfer Protocol (NTPP) (protocole de transfert d'informations de reseau) utilise

pour acceder a des messages diffuses de groupes d'informations a partir d*un serveur unique,

de sorte que certains des outils necessaires a ce concept ont deja ete mis au point.

De meme, il se produit souvent des transferts multiples de donnees sur une meme liaison, lorsque

plusieurs clients differents demandent le meme fichier a des reserves de fichiers publics

apprecies. Sur de petites liaisons permanentes, cela consomme de la largeur de bande disponible

en quantite limitee et, sur des liaisons commutees, il peut s'agir d'un gaspillage couteux. II faut

done avoir des operateurs de systeme pour maintenir a jour des reserves locales des sources de

logiciels et d'informations les plus demandees. Des outils ont aussi ete mis au point pour reduire

l'acuite de ce probleme par une distribution automatique d'exemplaires des nouveaux fichiers

qui s'ajoutent aux grandes banques internationales de fichiers pour donner des images « miroir »,

reflechissant des systemes situes en des points strategiques du reseau.

Souvent, malheureusement,ces miroirs sont moins connus que le service d'origine. Celui-ci
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continue en general d'attirer de nombreux usagers qui ignorent l'existence du point d'acces

local plus proche.

II faut integrer au logiciel d'acces au fichier des moyens supplementaires pour diriger

automatiquement l'usager vers le point le plus proche ou le moins couteux afin qu'il y trouve

des donnees dupliquees.

A un niveau plus elementaire, il se peut que de nombreux clients d'un serveur local soient

abonnes a la meme liste de courrier electronique, ce qui engendre un flux de nombreux

exemplaires de message en double sur des liaisons de cout eleve. Pour limiter ce risque, des

centres locaux de redistribution des listes de diffusion demandees devraient etre creees par les

operateurs de systemes.

II peut aussi etre important de diminuer le volume de trafic a certains moments de la journee sur

certaines liaisons permanentes a largeur de bande reduite. Si ces liaisons sont encombrees par des

mises a jour speciales de groupes de nouvelles ou de demandes de fichiers d'usagers, d'autres

types de courrier electronique plus urgents risquent de subir des retards inacceptables. Pendant

les heures de bureau, la liaison devrait etre reservee au courrier electronique et a toute autre

demande d*information particulierement urgente, tandis que les heures creuses de nuit pourraient

servir a mettre a jour les fichiers miroirs et les groupes d'informations locaux en ligne.

Enfin des logiciels ameliore;> pourraient aussi etre elabores pour permettre aux utilisateurs de

liaisons commutees avec enregistrement et retransmission d'utiliser plus facilement les outils

d'exploration et d'interrogation du reseau (WWW, Gopher, etc.) auxquels les usagers

integralement connectes a Internet ont acces.

4.2.5. Amelioration de la fiabilite' des services

II est essentiel de veiller a avoir des services fiables pour assurer la durabilite a long terme de

n'importe quel projet telematique. Les usagers ne seront pas enclins a payer pour des services

irreguliers et peu fiables. Cela prend de plus en plus d'importance lorsque les usagers

abandonnent d'autres formes de communications (comme la telecopie et les services de

messagerie) et que le service telematique commence a faire partie de leurs operations

journalieres.

On peut recourir a toute une serie de strategies pour ameliorer la fiabilite: garantie de la

disponibilite de Taide technique et de la prise en charge de 1'utilisateur, reduction des

temperatures d*exploitation du materiel, maintenance d'un materiel en double, tenue a jour de

sauvegardes de donnees hors du lieu d*installation, protection contre la foudre de la ligne louee

et des lignes de telephone commutees et garantie d'une alimentation stable du materiel en

electricite.

L'experience montre que les pannes de lignes commutees et de lignes louees sont les formes les

plus courantes d'interruption de fonctionnement du reseau et qu'elles exigent retablissement

de relations tres etroites avec Toperateur public pour faciliter une reponse rapide en cas de
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difficulte. On peut aussi assurer la maintenance de circuits en reserve, mais dans la plupart des
cas cette solution est trop couteuse.

Les mises a jour de logiciels et Telaboration de systemes sont souvent realisees sur des systemes

en fonctionnement reel, ce qui peut donner lieu a des interruptions de service pendant le travail
d'optimisation de la configuration . Beaucoup de ces problemes peuvent etre evites si Ton

assure la maintenance de systemes en double, dont Tun sett a essayer de nouvelles procedures
et de nouveaux logiciels avant leur installation sur le reseau en fonctionnement reel, n importe

aussi d'avoir un systeme en double pour reduire la duree d'indisponibilite quand il se produit
une panne de materiel.

4,2.6. Amelioration de la disponibilite' de la me'ta-information

Pour utiliser le plus efficacement possible les services telematiques, les utilisateurs doivent savoir

ou trouver les informations dont ils ont besoin. Avec le developpement explosif des reseaux et

des sources d#information, cette« meta-information » est encore rare, meme dans les pays

developpes.En Afrique, ce probleme est aggrave par l'isolement de la region, qui rend plus
difficile Tobtention d'informations a partir de sources de remplacement, et par la necessite plus
grande d'utiliser efficacement la capacite du reseau - des recherches de donnees et de fichiers
effectuees sans methode risquent d'etre trop lentes et trop couteuses pour etre utiles.

Les utilisateurs africains souffrent particulierement de Fabsence d'un repertoire detaille des

autt6s utilisateurs dans la region. Les serveurs locaux tiennent en general a jour des listes de leurs

propres utilisateurs, mais il n'existe aucun systeme pour distribuer ces listes a d'autres serveurs.

II existe bien des systemes de repertoires pour les serveurs integralement connectes a Internet.
Mais comme ce n*est pas le cas pour la plupart des serveurs en Afrique, ces services presentent
peu d'interet.

Ce probleme devrait perdre progressivement de son importance au fur et a mesure que des

systemes de plus en plus nombreux parviendront a la connectivite integrale avec Internet, mais

de nombreux systemes continueront d'utiliser des connexions commutees pendant encore

quelques annees. Pour les prendre en compte a Tavenir et ameliorer la situation actuelle, on

devrait aider un organisme telematique regional a mettre au point un systeme charge de distribuer

des listes d'utilisateurs et d'etablir une base de donnees complete consacree aux utilisateurs
accessibles, en vue de leur consultation par courrier electronique.

4.3. Problemes des utilisateurs

4.3.1. Sensibilisation aux besoins des utilisateurs

Le developpement rapide des techniques telematiques et la situation isolee de la plupart des pays

africains signifient que de nombreux decideurs importants ignorent encore rinteret que

presentent ces techniques et la contribution qu*elles peuvent apporter aux objectifs du
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developpement, surtout par notre intermediate dans le secteur public. Des utilisateurs familiarises

avec ces techniques et capables d'en demontrer les avantages ont un role essentiel a jouer pour

sensibiliser les principaux responsables politiques des administrations, les organismes de

fmancement intemationaux, les prestataires de services potentiels et les gerants d'operateurs

publics.

Les utilisations de la telematique s'etendent de plus en plus aux divers secteurs de la societe et

leur importance doit etre reevaluee. Pour cela les utilisateurs doivent veiller a elever le niveau

du debat politique. Le Conseil consultatif mondial des telecommunications (WTAC) a suggere

que le role des telecommunications dans rensemble du developpement soit examine au niveau

politique le plus eleve. Cela devrait valoir egalement pour la telematique. En outre, le grand

public devrait etre sensibilise a cette question afin d'encourager Texamen de la politique en ce

domaine et amener les responsables politiques a prendre en consideration les besoins du secteur

public.

Apres les principaux responsables politiques, cette prise de conscience devrait concemer les

operateurs publics. De nombreux operateurs ne comprennent pas en effet Timpact que des

services accessibles peut avoir sur le developpement de leurs reseaux sous forme d*un

accroissement de leurs recettes ou de Tinfluence qu'ils peuvent exercer sur le developpement

economique et social. De plus, ils discernent mal la nature des services demandes. Beaucoup

s'imaginent qu'ils doivent recuperer le cout des investissements consacres aux reseaux publics

de doimees a commutation par paquets et refusent de prendre en consideration des initiatives qui

emploient l'automatique ou des lignes louees pour un usage general. Par contre, de nombreux

operateurs publics de pays developpes foumissent aujourd*hui les services d'Internet directement

aux usagers.

Au niveau des reglementations, la prise de conscience insuffisante de revolution qui conduit a

etablir des reseaux multimedia a large bande partagee fondes sur Internet entrave seneusement

la mise en place de ces demiers en Afrique.

Beaucoup d'operateurs publics et de gouvemements appliquent des politiques interdisant

1'acquisition de stations terriennes ainsi que le partage et la revente de largeur de bande

necessaire a la mise en place de ces reseaux.

Ces problemes sont aggraves par Tabsence d'un veritable dialogue entre les utilisateurs du

secteur public et les operateurs publics. Les utilisateurs sont trustees par les limitations et le cout

eleve des services offerts et les operateurs publics se heurtent a de serieuses limitations pour

satisfaire les exigences des utilisateurs, surtout quand ces demiers ne peuvent clairement exprimer

leurs besoins . Beaucoup de serveurs locaux installes en Afrique acheminent officieusement du

trafic de tiers,ce qui incite encore moins les utilisateurs a communiquer avec les operateurs

publics.

II s'avere tres important de rapprocher les points de vue pour assurer une evolution reguliere

vers des inforoutes nationales accessibles au secteur public. Cela suppose que Ton defmisse des
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institutions appropriees qui s*efforceront de sensibiliser les interesses et d'encourager une

cooperation plus poussee entre operateurs publics, prestataires de services et utilisateurs. Les

utilisateurs individuels devront aussi contribuer davantage a expliquer et promouvoir les services

telematiques aupres des operateurs publics et des responsables politiques .

En ce qui concerne particulierement les operateurs publics, les utilisateurs doivent demontrer que

les services existants comme le RDCP local et le telephone a longue distance ne sont pas

menaces par les applications dela telematique, que les reseaux electroniques peuvent devenir

independants en peu de temps et que, plus on utilise un systeme et moins il coute par kilooctet

emis et recu, ce qui entraine une augmentation de la demande generate de largeur de bande

fournie par roperateur public.

4.3.2. Augmentation de la largeur de bande des services disponibles

II est probable que la capacite des liaisons par lignes commutees et lignes louees en Afrique

restera limitee encore quelque temps par l'msuffisance de rinfrastructure des

telecommunications. Pour y faire face, les utilisateurs peuvent appliquer differentes strategies.

Meme si Ton dispose d'une liaison intemationale par ligne louee, il peut s'agir d'une liaison

a faible largeur de bande, de 9,6 kbit/s, auquel cas il sera plus rapide et moins cher de recourir

a une societe de messagerie pour expedier un grand ensemble de donnees (plus de 100

megaoctets) sur bande magnetique plutot que par une ligne louee. En outre cela liberera la ligne

louee pour des fonctions interact!ves plus importantes.On observe ce type de situation en Zambie

ou la ligne louee a 9,6 kbit/s coute environ 65 000 $ E.U. par an. Meme a supposer une

utilisation continue a la largeur de bande maximale, cela correspond a environ 2 000 $ par

gigaoctet. Etanr donne qu'il faut plus de 24 heures pour telecharger 100 megaoctets a 9,6

kbit/s^l sera plus rapide et moins cher d'expedier les donnees en expres sur bande magnetique.

1/envoi par avion d'une seule disquette de 1,44 Moctets contenant jusqu'a 4 Moctets de

donnees condensees peut economises- une somme considerable dans le cas d'informations moins

urgentes.

Etant donne que les couts dependent beaucoup du volume de trafic achemine par des liaisons

couteuses ou a faible largeur de bande, les techniques de reduction de volume presentent

beaucoup d'interet dans le cas de l'Afrique.

Les systemes de compression de donnees sont utilises depuis longtemps pour reduire les

dimensions des fichiers de donnees et les techniques de compression continuent de s'ameliorer.

Les techniques de compression standard comme ZIP, JPEG (images) et MPEG (video) et les

systemes de compression integres a des modems (V.42bis) sont maintenant largement utilises

pour reduire les volumes effectifs de donnees a acheminer par les liaisons ce qui permet de

reduire les couts dans des proportions considerables. Etant donne que les applications

telematiques se developpent surtout la ou les couts de liaison sont faibles, peu d'applications

component un soutien integre pour les normes de compression couramment utilisees. Bien que

les techniques MPEG et JPEG soient bien acceptees pour la compression video et la compression
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d'images, un grand nombre de techniques de compression utilisees pour d'autres formes de

donnees donnent lieu a des problemes de compatibilite. Des programmes de formation devraient

done familiariser les utilisateurs avec le fonctionnement de ces outils et de nouveaux efforts

devraient etre entrepris pour normaliser Tutilisation des moyens de compression.

4.3.3. Amelioration de la fiabilite des services

Dans le contexte africain, les lignes connaissent souvent des defaillances qui s'expliquent par

rutilisation de materiel vetuste, les conditions difficiles et le manque de specialistes capables

d'entretenir rinfrastructure. L'utilisateur ne peut guere y remedier autrement qu'en entretenant

de bonnes relations avec l'operateur public afin que celui-ci prenne en consideration ses

problemes.Quand le budget est suffisant et Vutilisation essentielle, des lignes maintenues en

reserve peuvent etre utilisees en cas de panne.

Vu la frequence de la foudre dans de nombreuses regions d'Afrique, on doit isoler efficacement

le materiel telematique contre les surtensions lors de son installation. Les varistances a oxydes

metalliques installees sur les lignes electriques et telephoniques limitent tres efficacement les

surtensions induites par la foudre, mais il est essentiel que tout le materiel soit correctement mis

a la terre. Meme avec une bonne mise a la terre, les cables en cuivre entre batiments peuvent

poser des problemes et en general il faut installer des isolateurs optiques a chaque extremite de

la liaison des circuits pour cviter de bruler un materiel precieux. Sinon Ton pourra utiliser un

cable de fibre optique, qui se trouve a l'abri de ce genre de probleme, mais qui revient nettement

plus cher.

II faut aussi habituellement prevoir en Afrique une protection d'ensemble du materiel

informatique contre les baisses de tension et les pointes de courant sur les lignes electriques,

surtout lorsque la tension varie et que Ton doit specialement proteger des serveurs de donnees

specialises. Les installations d'importance critique doivent disposer d'une alimentation non

interraptible foumissant du courant de secours pour permettre aux utilisateurs d'arreter leurs

applications. On trouve maintenant des systemes de secours « intelligents » qui automatisent les

procedures d'arret a des prix raisonnables, mais il peut etre encore necessaire de prevoir des

alimentations electriques utilisant un groupe diesel-electrogene ou l'energie solaire dans les cas

ou ralimentation n'est pas assuree pendant de longues periodes.

Lorsque le courant est rationne (zone exposee regulierement a des arrets journaliers ou

hebdomadaires), on peut recourir a un systeme de secours constitue d'une simple batterie de

voiture. Ce systeme necessite un bloc de batteries de 12 volts recevant du secteur une charge de

maintien lorsque le courant est disponible. Quand elles sont necessaires, les batteries peuvent

alimenter directement des ordinateurs portatifs fonctionnant sur batterie ou foumir du courant

sous 240 volts par 1'intermediaire d'un onduleur.

4.3.4 Reduction du cout eleve du materiel telematique

Bien que le prix du materiel telematique ait enormement baisse aux cours des dix dernieres
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annees, les couts demeurent relativement eleves pour les utilisateurs africains. Etant donne qu*il

n*y a pratiquement pas de fabrication locale, ces demiers doivent payer les frais de transport et

les droits a rimportation qui frappent des materiels souvent taxes comme des articles de luxe.

En outre les volumes faibles et le fait que les materiels telematiques soient considered comme

de l'equipement commercial contribuent encore a en accroitre le prix.

L'exemption des droits a rimportation constituerait une mesure importante pour reduire ces

couts. Certains pays exempterit deja les dons destines au secteur de renseignement, mais il

faudrait obtenir une exemption beaucoup plus large pour tous les besoins du secteur public.

Compte tenu de l'lmportance que presente en general la telematique pour le developpement, des

arguments ont ete presentes en faveur de relimination ou au moins de la reduction des tarifs sur

tous les materiels informatiques ou de communication de donnees. Cependant ces initiatives ne

seront couronnees de succes que si les gouvemements africains acceptent d'utiliser les tarifs a

rimportation dans ces secteurs determinants comme un moyen d* encourager le developpement

plutot que comme une source de recettes.

Un probleme connexe se pose dans les pays africains a monnaie faible: la necessite d'ameliorer

la disponibilite des sommes en devises fortes affectees a rimportation de services et de materiel

telematiques. Dans de nombreux pays, les utilisateurs ne peuvent pas importer facilement du

materiel a faible cout ni utiliser les services founds par d'autres pays parce que l'Etat ne veut

pas mettre a leur disposition des sommes suffisantes en devises. Compte tenu de l'importance

des applications de la telematique dans le secteur public, les gouvemements de ces pays devraient

etre encourages a accorder des allocations speciales de devises a ces fins.

Par la cooperation, les utilisateurs peuvent aussi reduire leurs couts en groupant leurs commandes

de materiel, ce qui leur permet plus facilement d'obtenir des rabais sur leurs achats en fonction

de la quantite.

Le secteur public devrait aussi pouvoir obtenir des reductions de couts supplementaires de la part

des fournisseurs. Par exemple, les vendeurs de materiel informatique accordent couramment des

reductions aux enseignants sur leur materiel. "

L'emploi d'nn logiciel telematique approprie peut aussi permettre de reduire les couts. Parce

que les systemes de communications electroniques ont pris naissance dans le milieu universitaire,

il existe de nombreux logiciels gratuits ou appartenant au domaine public qui peuvent etre utilises

a la place de logiciels commerciaux. En Afrique cela est particulierement important en raison du

manque de devises et de moyens de financement en general. Ces progiciels sont habituellement

accompagnes du code source complet de facon a pouvoir etre modifies en fonction de la situation

locale. Bien qu'U puisse etre plus difficile d'obtenir une assistance pour le logiciel parce que

le fournisseur n'est pas financierement responsable de la satisfaction du client, il est de toute

facon impossible, dans de nombreux pays africains, de trouver une assistance pour de nombreux

progiciels. En revanche, on pourra trouver une assistance en direct pour des logiciels gratuits

aupres des milliers d'utilisateurs qui participent aux discussions en direct concernant les

programmes qu'ils utilisent.
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En depit des strategies exposees plus haut, de nombreux Africains, surtout dans le secteur public,

n'ont toujours pas les moyens de se payer le materiel souhaite. Pour repondre a leurs besoins

de services telematiques, il importe de creer des centres autonomes de gestion de ressources ou

ils puissent acceder au service dont its ont besoin. En outre, les services de distribution

d'information utilisant des moyens electroniques devraient aussi envisager d'utiliser des

methodes de distribution de documents sur papier pour atteindre un plus large groupe

d'utilisateurs.

4.3.5 Encouragement a la participation de responsables

Le succes d'un projet de developpement de la telematique depend tres souvent de la presence

d'utilisateurs qui s'engagent specialement a realiser les objectifs du projet. Si ces responsables

se trouvent aux echelons superieurs des organisations participant au projet, celui-ci aura de bien

meiUeures chances de succes.

Pour obtenir la participation de ces responsables, une strategic efficace consistera a engager

specialement des efforts pour les aider dans leurs fonctions de gestion. La continuite de ces

fonctions est egalement importante car des changements de responsables au niveau superieur

risquent d'arreter ou de retarder lfexecution d'un projet.

Les animateurs ne seront pas obligatoirement les dirigeants de rorganisation. Dans de nombreux

cas des utilisateurs enthousiastes ayant maitrise Tutilisation de la technique pourront jouer un

role essentiel en encourageant la participation d'autres utilisateurs.

4.4. Problemes concernant les gouvernements nationaux et les operateurs publics de

telecommunications

4.4.1. Mobilisation de ressources pour divelopper le riseau de tiUcommunications

Les gouvernements nationaux peuvent considerer les techniques des telecommunications et de

la telematique comme une richesse nationale . De meme que les ressources minerales, elles

peuvent etre exploitees dans rinteret commun de differentes fa^ons, dont certaines profltent plus

que d'autres a la collectivite. Aujourd*hui il est communement admis que les monopoles des

operateurs publics appartenant a TEtat ne sont pas les moyens les plus appropries pour exploiter

ces ressources. De meme, TEtat n'exploite plus aujourd'hui que tres rarement des mines, mais

les droits d'exploitation miniere son! toujours consideres comme une richesse nationale, que

TEtat concede aux exploitants selon des regies clairement definies, visant a tirer de la ressource

exploitee le maximum d'avantages pour la collectivite. Les reglements miniers ont ete elabores

a partir d'une experience de plus d'un siecle avec la participation de tous les interesses, mais

avec rextension recente et rapide des telecommunications dans presque tous les domaines

d*activites, les regies essentielles dans ce domaine commencent seumement a etre elaborees et

rimportance des differents problemes n'est pas encore suffisamment comprise.
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Pour de nombreuses raisons, l'absence de reglementation dans le secteur des telecommunications

n'est pas de Tinteret de la collectivite et Ton en a pour preuve l'existence de puissants organes

de reglementation, meme dans les pays ou le secteur des telecommunications est le plus

liberalise, comme les Etats-Unis et le Royaume-Uni(FCC et Oftel respectivement). Ces deux pays

font encore figure d'exception par rapport aux autres pays developpes, qui ont encore pour la

plupart des monopoles des telecommunications et qui viennent seulement de s*attaquer a la

liberalisation.

En Afrique, la plupart des gouvernements doivent gerer des economies et des infrastructures de

telecommunications beaucoup moins developpees, mais les questions de politique auxquels ils

se trouvent confronted sont les memes qu'ailleurs, a savoir dans quelle mesure roperateur public

detenteur du monopole doit etre expose a la concurrence et comment mener la politique de

liberalisation. Si ces problemes sont deja difficiles a trailer dans le monde developpe, on peut

s'imaginer combien il sera plus difficile de les resoudre en Afrique.

La creation de systemes efficaces de freins et de contrepoids pose un probleme particulier a

1'Etat. Dans les pays industrialises, les reglements permettent en general de mettre en jeu

efficacement la responsabilite des prestataires de services a regard du secteur public. Mais dans

les pays moins developpes ou rinformation depend souvent des agents prives interesses et ou

Ton dispose rarement de competences independantes, les reglementations peuvent etre difficiles

a formuler et encore plus a appliquer.

Cependant, parce qu'ils doivent reunir des fonds et des competences techniques pour assurer le

developpement du reseau, des pays africains de plus en plus nombreux devront liberaliser leur

secteur des telecommunications. Jusqu'ici les formes les plus frequentes de commercialisation

du reseau en Afrique ont consiste a admettre la propriete privee sur certains marches ou a

autoriser des operateurs publics a entrer dans des coentreprises avec des societes etrangeres. Cela

a ete particulierement frequent pour les services de communication de donnees. Par exemple

France Cable & Radio, filiale de France Telecom, Tassocie probablement le plus frequemment

rencontre dans des coentreprises en Afrique, a lance des projets telematiques avec des operateurs

publics de nombreux pays francophones des regions occidentals et centrales du continent. Au

Maroc, au Niger et au Tchad, elle a cree un annuaire telephonique electronique et des services

de videotexte. FCR participe aussi a un plan d'assistance pour un reseau de transmission de

donnees en Afrique du Nord et a contribute a creer des RDCP locaux en Cote d'lvoire, en

Egypte, au Niger, au Senegal, au Tchad et au Togo.

I/un des principaux problemes a resoudre pour les pouvoirs publics consiste a creer les

incitations necessaires pour que les operateurs publics assurent les services non rentables que

TEtat doit prendre en charge, tout en preservant un environnement concurrentiel.

Par exemple, les planificateurs des telecommunications et les economistes n'ont pas pu faire un

bilan precis des couts et avantages que presentent les services a faible densite dans les zones

rurales ou urbaines, mais il apparait de plus en plus qu*une seule connexion supplementaire en

zone rurale presente nettement plus d'interet pour la collectivite qu'un circuit supplementaire
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dans une zone urbaine deja tres cablee. Cependant la convergence des medias et des outils

telematiques avec la telephonie de base et leur utilisation plus etendue accroissent sensiblement

la demnde globale de services bases sur les telecommunications. II en resulte qu'il sera plus

economique d'installer des services de type RNIS a grande largeur de bande dans les zones

urbaines densement peuplees et des services de telematique et de telephonie de base dans les

zones rurales.

4.4.2. Conciliation d'exigences contradictoires concernant diffirents services de

tiUcommunications

Malheureusement pour les operateurs publics, la demande de services de telecommunication n'est

pas uniforme dans la population. Tandis que certains reclament des connexions offrant plus de

largeur de bande, une plus grande fiabilite et des services plus sophistiques, les populations

rurales souhaitent simplement avoir acces au telephone de base. Disposant de ressources limitees,

les operateurs publics doivent donner la priorite a leurs plans de developpement de reseau. Us

peuvent avoir a decider s'il vaut mieux investir dans des services intemationaux pour se procurer

des devises et repondre aux exigences des milieux d'affaires ou concentrer leurs efforts sur

I*expansion de leur reseau dans la capitale et les autres grands centres pour repondre aux besoins

des habitants ou encore developper leur service dans les zones rurales.

Au fur et a mesure que les performances realisees grace aux technologies de la telematique et

des telecommunications s*ameliorent et que les prix baissent, le niveau d'assistance exterieure

requis pour assurer le developpement de services non economiques diminue progressivement.

Mais une certaine forme d'intervention de TEtat peut rester necessaire. EUe pourra prendre la

forme de reductions fiscales pour certains services telematiques, de « contrats » speciaux de

TEtat autorisant rinstallation de services et/ou de lfautorisation de tarifs non bases sur le cout,

permettant une subvention croisee de services non rentables.

Les techniques radio-electriques contribueront dans une mesure croissante a satisfaire les

exigences des utilisateurs dans les zones ou le central telephonique local est sature. Ces systemes

fournissent le moyen de court-circuiter le central local rapidement et a un faible cout, mais les

procedures de concession et les tarifs pour ce type de service n'ont pas ete precises.

4.4.3. Accroissement de la largeur de bande des connexions par lignes loupes

Avec Textension de services multimedias faisant intervenir la transmission d'images, de video

et de sons, les operateurs publics vont etre confrontes a une augmentation de la demande de

services qui necessitera une largeur de bande importante. Actuellement, dans la plupart des pays

africains, 9,6 Kbit/s est le maximum disponible pour n'importe quelle ligne de donnees nationale

ou internationale. Cela suffit a peine pour une demi-douzaine de sessions interactives simultanees

et peut difficilement assurer la desserte d*une importante population d*utilisateurs. On peut

installer des lignes en double, mais cela suppose des couts nettement accrus d*installation et de

maintenance, sans offrir TerTicacite et les rabais en fonction du volume que procurent des

connexions a plus grande largeur de bande. Dans cette situation, le cout d*exploitation d'un
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grand nombre de liaisons intemationales par lignes louees a 9,6 kbit/s n'est que marginalement

inferieur a celui de communications journalieres regulieres par 1'automatique international.

Les programmes de numerisation actuels contribueront a accroitre la largeur de bande disponible,

mais il faudra toujours une planification a long terme appropriee pour faire face aux demandes

prevues. Si les operateurs publics ne peuvent financer eux-memes les ameliorations concernant

la largeur de bande, il pourra etre necessaire que l'Etat prevote des fonds supplementaires pour

aider a mettre en place ces services.

4.4.4. Remedes a la duplication des infrastructures de telecommunication

II se peut que, dans une proportion importante, les lignes nationales et intemationales existent en

double et Ton peut y remedier soit en utilisant cette capacite additionnelle, soit en s*efforcant

de reduire le nombre des lignes en double lorsqu'elles ne sont pas indispensables.

Les liaisons anciennes, hertziennes ou par cable metallique, sont maintenant remplacees par des

cables a fibre optique, ce qui laisse en place une infrastructure redondante. C'est deja le cas au

Botswana et en Afrique du Sud sur les lignes interurbaines nationales et dans de nombreux autres

pays d'Afrique dans les zones voisines des grandes villes. Si cette infrastructure continue d'etre

entretenue afin de disposer de lignes de secours, on peut aussi envisager de la mettre a la

disposition de groupes qui n'ont pas besoin de liaison par fibre de plus forte capacite.

Certains reseaux nationaux et intemationaux ont ete construits en vue d'une utilisation interne,

soit de facon completement independante, soit en liaison avec le reseau de I'operateur public

national. Dans de nombreux pays les chemins de fer, les lignes aeriennes, les compagnies

d'electricite et d*autres entreprises publiques ont amenage de tels reseaux. Maintenant qu'ils

sont installes et beneficient de plus en plus d'innovations procurant plus de largeur de bande,

les avantages de cout resultant du transfert de volumes accrus encouragent leurs gestionnaires a

offrir Faeces a des tiers. II faut citer une autre source de duplication: les operateurs publics

nationaux et intemationaux a gestion commerciale peuvent creer des reseaux qui concurrencent

ceux des operateurs nationaux dans les pays ou le secteur des telecommunications a ete liberalise.

Encouragee par l'acceptation generale des accords du GATT, cette evolution va se generaliser,

meme si les structures les plus appropriees pour la participation de ces nouveaux reseaux n'ont

pas ete encore creees. La liberte complete de concurrence peut etre Toption la plus simple et la

plus rapide, mais compte tenu des dimensions des marches africains, les frais generaux resultant

du doublement des infrastructures (surtout en ressources humaines) et la dilution de la demande

entre des prestataires de services separes pourraient se traduire par une reduction du volume des

ressources disponibles pour offrir a tous des services ameliores. Les gouvemements nationaux

devront evaluer soigneusement les avantages relatifs d'une liberalisation complete par rapport

a un developpement plus reglemente des services.

4.4.5. Reduction du cout d'acces aux services telematiques
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Des techniques utilisant la fibre optique et le traitement numerique de rinformation ameliorent

deja le flux du trafic dans de nombreux pays africains. Mais le renforcement de la capacite du

reseau de telecommunication pour acheminer de plus grands volumes de trafic est avant tout

destine a reduire les couts. On Tassocie a des applications necessitant une grande largeur de

bande comme le transfert de sons et de la video, mais ces services pourraient aussi etre assures,

dans des conditions certes moins avantageuses, par des liaisons multiples a faible capacite.

Avant meme que le cable africain a fibre optique soit installe (voir section 3), les operateurs

publics peuvent profiter des couts plus faibles que procure le nouveau reseau de fibre optique qui

se constitue sur le plan mondial. ONATEL, operateur public du Burundi, prevoit de faire passer

Tessentiel de son trafic exterieur par une connexion unique par satellite reliee en liaison

descendante en Italie au reseau mondial de cable de fibre optique qui traverse la Mediterranee.

Les pays avoisinants pourront utiliser cette installation pour reduire leurs propres couts.

Sur le plan national, meme si les liaisons hertziennes actuelles peuvent etre ameliorees pour

absorber un trafic nettement accru, les avantages que presente la fibre optique en tant que

« garantie pour Tavenir » afin de repondre a la demande previsible sont evidents. Cela signifie

que les responsables politiques doivent exiger que soit naturellement prevue Tinstallation de fibre

optique dans tous les grands projets d'amenagement d'infrastructures : routes, chemins de fer,

canaux et lignes electriques. Sur les liaisons rationales et internationales desservant des zones

eloignees, la mise en exploitation des nouveaux satellites lances actuellement devrait aussi

permettre de reduire les couts.

Le satellite PAS-3 de PanAmSat, qui doit etre lance au milieu de 1995, assurera une couverture

en bande C

38 dBW de l'ensemble du continent et un faisceau etoit en bande Ku 52 dBW dirige sur

TAfrique australe.

Intelsat lancera aussi un satellite assurant la couverture de TAfrique en 1995.

4.4.6. Reduction du cout des techniques et mate'riels nouveaux

De nombreux vendeurs de materiel ont pu profiter du manque de concurrence dans de nombreux

pays africains pour vendre au dessus des prix du marche. Pour cela ils se sont appuyes sur les

relations speciales qu'ils entretenaient avec les decideurs politiques (qui jusqu'a une date recente

controlaient la plupart des operateurs publics) et sur des accords globaux d'aide bilaterale

specifiant le nom des vendeurs. En outre les vendeurs utilisent des systemes d'incitation qui

paraissent offrir le materiel a un cout relativement faible, mais qui incitent en fait le client a

demander de Taide en permanence et a suivre des voies devolution couteuses.

Le rapport du chainon manquant de la Commission independante pour ledeveloppement mondial

des telecommunications voit dans Tabsence de moyens de fabrication dans les pays en

developpement Tun des facteurs essentiels de l'insuffisance des services de telecommunication.

Une fabrication locale pourrait faire realiser des economies importantes sur les couts, mais du

fait de la complexite croissante et de 1'utilisation de circuits integres, beaucoup d'elements qui
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font la valeur du materiel ne sauraient etre fabriques dans des conditions economiques sur le

continent africain. Le financement d'installations industrielles locales pose des problemes aussi

difficiles, sinon plus, que ceux poses par le financement du developpement des reseaux. Les

economies d'echelle sont beaucoup plus reduites et si les accords du GATT rencontrent

Tadhesion generate, les trafics protecteurs a rimportation devraient disparaitre.

Pour reduire les couts du materiel, on peut aussi effectuer des achats coordonnes de groupe. Si

des operateurs publics en nombre suffisant adoptent une politique d'achat commune, les

negotiations avec les foumisseurs pourront etre beaucoup plus efficaces, des rabais plus eleves

pourront etre obtenus en fonction du volume et les operateurs publics pourront mettre a profit les

competences techniques acquises lors de Texploitation d'un meme materiel.

Un autre moyen de reduire les couts d'equipement pour un operateur public consiste a

encourager les abonnes a mettre leur propre materiel a disposition pour le raccorder au reseau.

Cela exige une liberalisation des regies applicable sur le marche des materiels, qui a deja ete
realisee dans d'assez nombreux pays africains. La fourniture de modems commutes dans de

nombreux pays ne releve plus de la responsabilite de Toperateur public et cette mesufe a ete

etendue dans certains cas aux appareils terminaux sur reseau des lignes louees. La creation d'un

organisme d'homologation de type pour le materiel reduirait aussi les taches administratives et
d'essai qui incombent aux operateurs publics.

5. RECOMMENDATIONS

Les recommendations esquissees plus bas decoulent de Texpose presente a la section 4.EIles

resument les diverses mesures concretes que pourraient prendre les diveis groupes qui ont interet

a ameliorer les possibilites d'utibsation de la telematique au service du developpement en
Afrique.

5.1. Organismes de financement et concepteurs de services

Les organismes de financement internationaux et les concepteurs de services seront au nombre

des principaux agents qui definiront renvironnement telematique du secteur public en Afrique.

Comme on Ta vu au paragraphe 4.2.1., un grand nombre de ces organisations devront
cpordonner leurs initiatives et reduire la proportion des doubles emplois entre projets existants
pour procurer aux utilisateurs un maximum d'avantages.

Pour que cette entreprise soit couronnee de succes, ils devront creer un systeme mondial
d*echange d'informations afin de renforcer leur cooperation.

II faudra done ameliorer la coordination et en outre il est recommande que:
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a) les organismes de financement accordent un degre de priorite eleve aux projets concemant

les telecommunications et la telematique, en accordant des prets a des conditions favorables

pour les financer, lotsque c'est possible.

Compte tenu de rimportance croissante des applications de la telematique pour le

developpement national, il faudra mettre des moyens de financement plus importants a la

disposition des organismes internationaux et nationaux qui appuyent les projets de

developpement de la telematique.

La planification insuffisante decrite au paragraphe 4.2.2. a restreint les avantages procures

par de nombreux projets de developpement de la telematique. Pour resoudre ce probleme il

est suggere que:

b) le financement de projets connexes soit pleinement integre a un plan de developpement Men

etudie et durable pour chaque pays et son secteur public.

c) I'inctosion de la telematique dans les plans de developpement nationaux concemant des

secteurs essentiels comme ragriculture, Teducation et la sante soit encouragee.

d) les organes de financement demandent que des elements telematiques soient inclus dans

toutes les propositions de financement du developpement .

5.2. Utilisateurs de la telematique

a) Les utilisateurs de la telematique devraient cooperer avec les utilisateurs d 'autres sectews

pour construire des serveurs locaux de faible cout raccordes a Internet

Une connexion integrale a Internet par ligne louee est realisable a court terme dans presque

tous les pays africains. Elle presente de grands avantages de cout et offre un eventail de

serveurs d'information beaucoup plus large par rapport aux systemes de courrier electronique

commutes avec enregistrement et retransmission. Mais pour faire face aux tarifs eleves des

lignes louees intemationales et a raugmentation des autres couts d*exploitation, il faut

partager ces depenses entre un nombre d'utilisateurs plus eleve que cela serait necessaire
pour assurer la viabilite d'un systeme commute. Dans de nombreux cas, il est peu probable

qu'il y ait suffisamment d'utilisateurs dans le secteur public pour prendre en charge ces

couts, surtout aux premiers stades de developpement du reseau, et il faudra done qu'ils

cooperent avec les utilisateurs commerciaux ou individuels pour constituer ensemble une

demande suffisante.

b) ]t^ ^flisateurs devraient engager les operateurs publics a soutenir rapplication d'autres

mfrhndes d'acces dans la boucle locale lorsoue 1'infrastructure existante ne peut repondre

a la demande
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Quand les anciens centraux telephoniques manuels exigent 1*intervention d'un operateur

pour etablir une liaison commutee (ce qui rend presqu'impossible 1'exploitation de services

telematiques), et que les centraux automatiques sont satures ou peu fiables, les utilisateurs

devraient sensibiliser les operateurs publics au fait qu'il existe d'autres solutions fondees

sur 1*exploitation de liaisons point a point a faible cout utilisant les radiocommunications.

Les utilisateurs devraient demander aux operateurs publics de leur permettre de court-circuiter

le cas echeant des centraux qui ne fonctionnent pas normalement, leur proposer de fournir

le materiel si necessaire et collaborer avec eux pour 1'installer.

c) Les utilisateurs devraient creer des institutions bien organisees pour representer leurs interets

Les utilisateurs de services telematiques dans le secteur public proviennent d'organisations

tres variees qui n'ont pas de traditions de cooperation etroite. Pour ameliorer leur acces

individuel aux services telematiques, il faut que ces organisations prennent conscience du fait

qu'elles ont des interets communs et qu'elles creent des organismes appropries charges de

les representer. On pourrait appeler ces demiers des conseils nationaux d'utilisateurs du

secteur public (CNUSP). Ils joueraient le role d'organismes de conseil et de promotion pour

veiller a ce que la creation de capacites interieure et exterieure et les projets sectoriels

d'etablissement de reseaux puissent utiliser au mieux 1'infrastructure locale dans l'interet

de tous les utilisateurs. De nombreux pays d'Afrique ont des groupes nationaux

d'utilisateurs d'ordinateurs et certains, des groupes nationaux d'utilisateurs de la

telematique ou des telecommunications. On pourrait y voir des instruments appropries, mais

ils sont en general constitues surtout d'entreprises du secteur prive dont les preoccupations

ne concordent pas necessairement avec celles du secteur public.

Les taches qu'un CNXJSP pourrait entreprendre sont les suivantes:

1) ameliorer la coordination en jouant le role d'un point de convergence pour toutes les

initiatives dans le domaine de la telematique, en fournissant des renseignements sur

rinfrastructure locale existante et en donnant des orientations concernant les procedures

de mise en oeuvre

2) assurer la representation des organes nationaux (publics et prives) et regionaux, pour :

- ameliorer la coordination des amenagements d'infrastrucrure du reseau de

telecommunication realises par les operateurs publics et par d'autres organes publics

et prives actifs dans le domaine des telecommunications;

- faire pression en faveur d'initiatives speciflques d'amenagement d*infrastructures qui

ameliorent 1'acces aux services telematiques;

- sensibiliser les decideurs et leur faire mieux saisir rimportance de la telematique;

- promouvoir un soutien preferentiel du developpement des services telematiques pour

le secteur public;

- s'efforcer d'obtenir la reduction des tarifs appliques a rimportation du materiel
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telematique;

- negocier en vue d'ameliorer la disponibilite des devises pour pouvoir acheter les

equipements et les services necessaires dans le domaine telematique;

- accroitre le montant des fonds etrangers et nationaux des secteurs public et prive

alloues en vue du developpement des services telematiques et de la formation des

specialistes de la telematique;

- renforcer la cooperation du secteur public avec d'autres organes connexes de

promotion comme les asociations de professionnels des techniques de rinformation,

les groupes d'utilisateurs d'ordinateurs, etc.;

3) surveiller les niveaux d'utilisation et les tarifs actuels des reseaux internationaux et

nationaux pour annoncer des strategies destinees a reunir le trafic de reseaux separes sur

un petit nombre de liaisons acheminant a moindre cout un volume eleve <Tinformations;

4) conseiller les utilisateurs locaux en ce qui concerne : les sources locales de materiel et de

services telematiques, Tinstallation, la formation, les services de telecommunication et

d'information disponibles en direct, les services d'annuaire, etc;

5) collecter des fonds et entreprendre specialement des efforts pour favoriser Textension des

reseaux dans des secteurs moins bien desservis comme les ecoles, les centres

communautaires et les zones rurales;

6) sensibiliser les decideurs et les simples citoyens quant a Timportance le la telematique

dans le developpement economique et social du pays;

7) assurer la liaison avec les operateurs publics et les instruire des activites telematiques

locales et d'initiatives equivalentes entreprises ailleurs;

8) proceder a des achats collectifs en gros de materiel et de services pour le compte des

utilisateurs;

9) suivre les dernieres innovations et essayer/evaluer les nouveux logiciels et services pour

le compte des utilisateurs;

10) organiser des stages de formation a Tintention des utilisateurs et des demonstrations a

Tintention des decideurs;

11) fournir un point d'acces instantane a Internet pour les utilisateurs qui n *ont pas

d'ordinateur ou de materiel telematique;

12) tenir a jour un annuaire des utilisateurs de la telematique dans le pays;

13) aider a constituer des groupes unifies d'utilisateurs par secteur a des niveaux inferieurs

a celui du CNUSP et encourager ces groupes a apporter une contribution aux activites du
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CNUSP;

14) fournir des informations juridiques aux utilisateurs qui ont besoin de verifier la legalite

des communications electroniques aupres des legislateurs ou qui souhaitent obtenir une

aide dans les questions relatives au droit d'auteur,

15) encourager, a l'echelle du continent, la creation d'un Conseil africain des utilisateurs de

services telematiques du secteur public qui devrait:

- aider a etablir et appuyer des initiatives nationales dans un contexte regional;

- ameliorer la coordination entre projets a l'echelle du continent;

- promouvoir des projets speciaux (comme la mise au point de logiciels adaptes a la

situation de TAfrique) aupres des organismes de financement internationaux;

- representer les CNUSP a des reunions mondiales.

5.3. Gouvernements nationaux, operateurs publics et institutions internationales de

developpement

Les administrations nationales, les operateurs publics et les institutions internationales de

reglementation et de normalisation ont divers roles a jouer afin d'ameliorer renvironnement

telematique pour le secteur public en Afrique. Bien que la priorite la plus importante consiste a

ameliorer 1'infrastructure des telecommunications dans son ensemble, cette priorite depasse en

grande partie le cadre de la presente etude. Mais cettaines activites interesseht plus specialement

les utilisations de la telematique.

II s'agit notamment des suivantes:

a) soutien en vue de la creation d'un systeme national et mondial de surveillance et d'analyse

des configurations, des couts et des tarifs concernant le trafic telematique;

La mise en place d'un tel systeme offrirait une base appropriee pour comparer les couts du

service telematique a rinterieur d'un pays et entre pays, fournir des donnees pour planifier

ou ameliorer les inforoutes et indiquer ou un appui est le plus necessaire.

b) appui en vue de reduire ou d'eliminer les tarifs a l'lmportation et les autres formes

d'imposition frappant les initiatives en matiere de telecommunications et de telematique dans

le secteur public. En outre, dans les pays a devises faibles, des credits en devises fortes

devraient etre alloues aux utilisateurs de la telematique dans le secteur public.

Comme on l'a indique au paragraphe 4.3.4., le materiel et les services telematiques sont

souvent consideres comme des articles de luxe frappes des taux de taxation les plus eleves.

Cette politique va a rencontre du but recherche, compte tenu de rimportance pour le

developpement national des applications de la telematique dans le secteur public, et elk

70



devrait etre eliminee dans la mesure du possible.

c) appui au renforcement des arteres Internationales par la rationalisation des reseaux

telematiques existants et une meilleure coordination du developpement des nouveaux reseaux.

1/exploitation de reseaux telematiques multiples et de lignes interurbaines en double reduit

sensiblement les avantages de cout que peuvent procurer des rabais en fonction du volume
sur la largeur de bande ou le partage d*installations communes.Les pays developpes peuvent

avoir des marches suffisants pour justifier la separation des itineraires affectes au trafic du

secteur public et au trafic commercial, mais par centre la demande sera probablement trop

faible et les couts trop eleves a court terme pour qu'une telle politique soit viable en

Afrique.

d) aide en vue de Telaboration de regimentations plus simples et plus appropriees pour

Tutilisation de terminaux mobiles a satellite ou de microstations.

Ces techniques a echelle reduite fondees sur Tutilisation de satellites contribueront dans une

mesure essentielle a repondre aux besoins de capacite de telecommunication des utilisateurs

des techniques telematiques dans de nombreux pays africains a infrastructure insuffisamment

developpee, surtout dans les zones situees hors des capitales. Actuellement, Tapplication de

cette technologie est souvent decouragee en Afrique parce qu'on estime qu'elle court-

circuite les services des operateurs publics, qui pourraient normalement etre utilises a cette

fin. Mais la ou les operateurs publics ne son! pas en mesure de fournir la largeur de bande

a des couts compatibles, ceux dont les utilisateurs ont besoin, on devrait etablir des

reglements et fixer des redevances qui en permettent Tutilisation.

5.4. Prestataires de services de reseau et organes techniques internationaux de gestion des

reseaux

On peut en general appliquer en Afrique toute une gamme de techniques telematiques

disponibles, comme on l'a vu aux alineas 4.2.4 (e) et (f)- Mais la plupart des outils servant a

Fexploitation du reseau ont ete mis au point dans des environnements a faible cout et a grande

largeur de bandePour aider les utilisateurs disposant uniquement de techniques a cout eleve et

a faible largeur de bande, des organes intemationaux poss&lant les connaissances et rexperience

technique requises devraient apporter les ameliorations voulues a ces techniques pour qu*elles

puissent generalement s'appliquer dans la situation d'un pays en developpement.

Les principales ameliorations consisteraient a:

a) mettre en place sur les reseaux existants des applications et des structures administratives

autorisant un filtrage ainsi quf un calcul des couts par utilisateur pour le trafic achemine sur

des liaisons de cout eleve,

b) elaborer des protocoles plus efficaces pour utiliser des reseaux de lignes louees sur des
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infrastructures a faible largeur de bande,

c) mettre au point des outils ameliores pour utiliser les applications avancees d'exploration et

d'interrogation sur des lignes commutees avec enregistrement et retransmission.

En outre, pour tenir compte de Tisolement dans lequel se trouvent de nombreux pays

africains, il faudra:

d) creer des centres regionaux efficaces d'assistance pour repondre aux demandes

d'information et de service de pays en developpement,

e) normaliser les services d*annuaire pour pouvoir efficacement mettre en place un annuaire

d'utilisateurs et des listages de meta-information pour toute 1'Afrique.

6. STRATEGIES EN VUE DE 1/ACTION A MENER

Pour que les recommendations qui precedent soient completement appliquees, il faudrait creer

un comite de coordination interimaire de la « telematique pour le developpement en Afrique »,

constitue de representants des differentes parties interessees et qui serait charge de mener a bien

les activates suivantes:

a) creer un organe permanent, a base africaine, ou decider d'utiliser un organe existant qui

serait charge d'assurer Implication des recommendations et, plus specialement:

- de veiller a coordonner les divers efforts de construction et de financement d'un reseau

international;

- d*aider a creer les organes nationaux representatifs des utilisateurs (CNUSP, voir section

5.2.).

b) organiser les sources de financement des mesures precedentes;

c) soutenir Implication des decisions du present colloque lors des prochaines manifestations

Internationales et rationales appropriees;

d) etablir pour les conferences en direct et le courrier electronique une liste de diffusion qui

englobe, tous les secteurs et toutes les institutions. Jusqu'ici, plusieurs de ces forums

electroniques ont ete crees ponctuellement, en general autour d'un projet ou d'un groupe

d'utilisateurs. On devrait entreprendre maintenant de creer un forum unique, plus universel,

auquel participeraient tous les operateurs publics, regulateurs, utilisateurs, organismes de

financement interesses par le developpement de la telematique en Afrique.

e) travailler avec les utilisateurs et les prestataires de services pour les aider a preciser leurs

besoins et identifier les obstacles a un acces efficace a la telematique. Le cas echeant, ce
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resultat pourrait etre atteint en organisant des reunions sous-regionales, surtout lorsqu'il

existe des groupes d'utilisateurs unis par dela les frontieres nationales.

f) organiser la publication de documents expUquant comment la telematique peut etre mise au

service du developpement en Afrique, presentant des exemples de realisations couronnees de

succes et definissant les principaux problemes a examiner. Ces documents devraient etre mis

a la disposition des interesses sous forme electronique et aussi sur papier pour ceux qui n'ont

pas acces a des moyens electroniques.
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